
 

LUNDI 19 AVRIL 2021 
SOLUTIONS VOUS DITES ?  TOUTES, je dis bien TOUTES les solutions, même une simple 

fourchette, que lõ°tre humain croie avoir trouv® ¨ ses (faux) probl¯mes sont de fausses solutions, 

surtout sur le long terme.  
 

Ʒ Que nos malheurs commencent... (Tim Watkins)    p.1 

Ʒ Le succès ultime (Tom Murphy)    p.7 

Ʒ Nous ne pouvons pas nous attendre à ce que COVID-19 disparaisse ; nous devons nous préparer en 

conséquence. (Gail Tverberg)    p.12 

Ʒ Cinq raisons pour lesquelles l'immunité collective contre le COVID est probablement impossible 

(Nature)   p.18 

Ʒ Vous refusez de vous faire vacciner. Mais êtes-vous prêt à devenir un paria ? (Mike Whitney)    p.24 
Ʒ Lô®chec du paradigme (James Howard Kunstler)    p.28 

Ʒ La Russie aurait passé son pic pétrolier en 2019      p.30 

Ʒ ÉNERGIE 13/04/2021 (Patrick Reymond)    p.31  
 

     $ SECTION ÉCONOMIE $ 
 

Ʒ Les prix des denrées alimentaires augmentent de manière agressive, et même les mass médias  

admettent que la situation ne peut qu'empirer (Michael Snyder)    p.34 

Ʒ Nul nôest pr®par® face ¨ lôeffondrement potentiel du syst¯me financier et de lô®conomie mondiale p.36 
Ʒ ç Colossal. Les 424 milliards dôeuros de la facture Covid-19 pour la France » (Charles Sannat)    p.36 

Ʒ Les premiers signes du retour de lôinflation (Philippe Herlin)    p.40 
Ʒ Imprimer de l'argent ne peut remplacer l'épargne réelle (Frank Shostak)    p.41 

Ʒ Inflation : a se r®chauffeé (Bruno Bertez)    p.45 
Ʒ Bourse, la Grande alchimie (Bruno Bertez)    p.47 

Ʒ Dernier clou dans le cercueil (Jim Rickards)    p.49 

Ʒ La classe moyenne a finalement été attirée dans le casino (Charles Hugh Smith)    p.52 

Ʒ Voici l'imperfection la plus noire du monde (Bill Bonner)    p.56 

Ʒ La crise économique de Cuba préfigure le chemin de la destruction des États-Unis (Bill Bonner)    p.59 
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.Que nos malheurs commencent... 

Tim Watkins  12 avril 2021 

 



 
 

Aujourd'hui, c'est le jour de l'ouverture pour les personnes assiégées du Royaume-Uni.  Les magasins non 

essentiels, les jardins des pubs et des restaurants et les activités intérieures des enfants sont tous ouverts pour la 

première fois depuis Noël.  Et le récit médiatique qui accompagne cette nouvelle étape de la réponse à la 

pandémie est que l'économie est en équilibre comme un ressort enroulé.  L'épargne ayant massivement 

augmenté depuis l'arrivée du SRAS-CoV-2 en février dernier, on s'attend à ce que nous fassions tous la queue 

dans les magasins de la rue principale pour acheter tous les biens de consommation dont nous avons été privés.  

Loin d'une récession prolongée, nous sommes - nous dit-on - au début d'une nouvelle ère de prospérité, fondée 

sur la consommation. 

 

L'une des raisons pour lesquelles les journalistes et les meneurs de jeu politiques jouent sur les perspectives de 

retour à la croissance est la conviction que les chocs "externes" subis par une économie ont tendance à n'être 

que de courte durée.  Par exemple, David Thorpe du FT Advisor suggère qu'il existe trois types de récession : 

cyclique, structurelle et événementielle.  Les récessions cycliques - telles que la légère récession qui a suivi la 

fin de la bulle DotCom - ont généralement peu d'impact sur la majorité des gens. Les ralentissements structurels 

- tels que le krach de 2008 et la dépression qui s'en est suivie - ont un impact beaucoup plus important, car ils 

sont la conséquence de failles dans le système lui-même et ont donc un impact sur l'ensemble de l'économie.  

Les ralentissements dus à des événements sont plus graves, mais aussi de courte durée : 

 

"La pandémie est un exemple de récession induite par un événement, car elle a eu un impact négatif sur toutes 

les économies, quel que soit l'état de ces économies au moment où l'événement s'est produit... si les récessions 

induites par un événement ont tendance à être beaucoup plus graves, elles sont aussi généralement plus 

courtes, et avec un rebond beaucoup plus profond, car lorsque l'événement disparaît, l'économie peut revenir à 

quelque chose comme son état d'avant la récession." 

 

Il est important de noter que l'épargne reste élevée malgré plus d'un an de blocages et de restrictions.  Selon 

l'Office for National Statistics, l'épargne britannique a augmenté de plus de 200 milliards de livres sterling 

depuis le début de 2020 : 

 

"Dans les récessions plus typiques, les taux d'épargne sont très bas lorsque la récession frappe, car ils suivent 

généralement une période où le crédit était facile à obtenir et où la confiance du public était élevée. 

 

"Lorsque la récession survient ensuite, les gens sont obligés d'épuiser leur épargne pour compenser la perte de 

revenus. 

 

"Cela ralentit ensuite la reprise après la récession lorsque le cycle se retourne ou que les problèmes structurels 

ont été résolus, car les gens utilisent leur revenu accru pour rembourser leurs dettes ou constituer une 

épargne." 

 



Il s'agit essentiellement de la même reprise en "V"  qui n'a pas réussi à se manifester à la même époque l'année 

dernière.  Certes, lorsque le blocage a pris fin, les gens se sont rués dans les magasins pour se faire couper les 

cheveux ou acheter de nouveaux vêtements d'été.  Mais cette frénésie de dépenses s'est essoufflée au bout de 

quinze jours, en grande partie à cause des incertitudes liées à la pandémie et aux perspectives de l'économie. 

 

La répartition très inégale de l'épargne supplémentaire ne fait qu'aggraver le problème de l'absence de dépenses.  

Ceux qui se trouvent dans les trois quarts inférieurs de l'échelle des revenus en Grande-Bretagne sont plus 

susceptibles d'avoir grugé leurs économies au cours de l'année écoulée.  Notamment parce qu'ils représentent 

une grande partie des "travailleurs essentiels" qui ont continué à travailler pendant que le reste d'entre nous 

restait enfermé chez lui.  Continuant à devoir payer tous les frais liés à l'exercice d'un emploi - transport, 

vêtements, nourriture et boissons préparées, etc. - et ne pouvant s'offrir des congés pour s'isoler, ces travailleurs 

ont supporté le plus gros des restrictions liées à la pandémie.  Mais même ceux qui ont pu travailler à domicile 

ont dû supporter des coûts supplémentaires.  Alors qu'auparavant, les employeurs prenaient en charge le coût 

des services publics et même... osons le dire... le papier toilette, les travailleurs à domicile ont dû assumer les 

coûts supplémentaires. 

 

De nombreuses personnes appartenant à la moitié inférieure de la distribution des revenus ont commencé la 

pandémie sans aucune épargne, et beaucoup étaient déjà endettées par des cartes de crédit et des découverts.  Et 

ces dettes ont eu tendance à augmenter au cours de l'année dernière.  Selon The Money Charity, la dette 

personnelle moyenne au Royaume-Uni a augmenté de 2 300 £ depuis mars 2020 : 

 

"Selon les prévisions de mars 2021 de l'office for budget responsibility, la dette des ménages, tous types 

confondus, devrait passer de 2 006 milliards de livres en 2020 à 2 354 milliards de livres en 2025.... 

 

"Les bureaux de conseil aux citoyens d'Angleterre et du Pays de Galles ont traité 1 616 problèmes de dette par 

jour au cours de l'année qui s'est terminée en février 2021... 

 

"275 personnes par jour ont été déclarées insolvables ou en faillite en Angleterre ou au Pays de Galles de 

décembre 2020 à février 2021. Cela équivalait à une personne toutes les 5 minutes et 12 secondes." 

 

Cela signifie que les personnes les plus susceptibles de sortir et de dépenser auront encore moins d'argent en 

avril 2021 qu'en mars 2020.  Pendant ce temps, presque tous les gagnants se situent tout en haut de l'échelle des 

revenus, là où le besoin de dépenser est moindre et où la baisse des chiffres empêche un boom généralisé de la 

consommation.  C'est le point soulevé il y a longtemps par le fondateur d'Amazon, Nick Hanauer : les riches 

n'achètent toujours qu'une voiture, une montre et un costume.  Ce qu'ils ne peuvent pas faire, c'est compenser le 

manque de dépenses de la majorité. 

 

Même s'il y a un certain désir de sortir et de dépenser, comme cela s'est produit l'année dernière, il sera tempéré 

par les préoccupations concernant les perspectives à long terme de l'économie.  Même avec le déploiement des 

vaccins, la pandémie est loin d'être terminée.  Et nous savons tous que les gouvernements peuvent mettre fin à 

la situation bien plus rapidement qu'ils ne le font actuellement.  Il est donc préférable de mettre de l'argent de 

côté pour les mauvais jours, plutôt que de se précipiter et de le dépenser dans de nouveaux vêtements que l'on 

ne portera peut-être jamais. 

 

Les choses ne sont pas non plus positives sur le front économique au sens large.  En effet, loin de la vision rose 

de l'avenir de David Thorpe, ce que nous sommes en train de débloquer ressemble davantage à une combinaison 

de ralentissement cyclique, structurel et événementiel, le tout réuni dans un méga bazar.  La plupart d'entre nous 

ne l'ont pas remarqué, mais la période qui a suivi le crash de 2008 a été l'une des plus longues périodes de 

croissance économique de l'histoire.  Pour cette seule raison, avant la pandémie, de nombreux commentateurs 

avaient anticipé un ralentissement cyclique du type de celui qui se produit une fois par décennie environ.  

Cependant, nous avons traversé une crise structurelle pendant toutes ces années, parce que nous n'avons pas 

réinitialisé le système en 2008. 



 

Comme le note John Harris du Guardian, l'apocalypse du commerce de détail n'a pas commencé avec Covid-19 

: 

 

"En mars 2010, le Royaume-Uni comptait 286 680 points de vente au détail. Dix ans plus tard, alors que la 

consommation en ligne avait atteint environ 20 % des dépenses totales, ce chiffre était de 306 895. Il semble 

que nous soyons devenus un pays qui compte tout simplement trop de magasins. Les analystes du commerce de 

détail affirment que, dans certains endroits, l'espace consacré au commerce de détail doit être réduit d'environ 

30 %, ce qui constituerait évidemment un changement radical et extrêmement perturbateur pour 

l'environnement bâti et la vie quotidienne des gens. 

 

"En vérité, un changement de cette ampleur est probablement déjà en cours. Et le capitalisme étant le 

capitalisme, on le laisse largement se déchaîner... 

 

"Rétrospectivement, tout ceci met en lumière une grande erreur britannique, dont les conséquences se 

répercutent sur nos politiques depuis très longtemps. À partir des années 1980, le commerce de détail a été 

promu comme un moyen de combler les vides laissés par les industries fermées... Et maintenant ? À la 

désindustrialisation succède la dévente, avec des conséquences potentiellement importantes. Si vous voulez 

avoir une idée d'un avenir possible, sachez qu'aux États-Unis, Amazon rachète des centres commerciaux et les 

transforme en centres de distribution. Cela peut sembler un moyen de créer de nouveaux emplois, mais il y a 

une tension évidente : ces lieux de travail sont également à la pointe du remplacement des êtres humains par 

des robots." 

 

Si vous vous promenez dans n'importe quelle rue principale du Royaume-Uni, vous trouverez peut-être un 

certain réconfort dans les panneaux indiquant : "Temporairement fermé en raison de la pandémie".  Mais nous 

ne savons que trop bien que les fermetures <définitives> et les licenciements sont pour bientôt.  Comme 

l'explique Harris : 

 

"Il est difficile d'obtenir des chiffres précis pour l'ensemble du secteur de la vente au détail, mais on estime 

qu'au cours de l'année 2020, la Grande-Bretagne aura perdu environ 17 500 chaînes de magasins. Au cours 

des six semaines précédant la mi-février de cette année, plus de 1 000 autres ont annoncé leur fermeture ; le 

taux de perte d'emplois est désormais estimé à 850 par jour ouvrable. Une fois que les entreprises auront mis 

fin à la pause actuelle sur les taux d'imposition des entreprises et que le programme de chômage technique 

arrivera à son terme prévu en septembre, il y aura probablement encore plus de victimes : certains 

prévisionnistes estiment qu'il pourrait bientôt y avoir jusqu'à 80 000 magasins vacants dans le pays". 

 

Des tendances similaires sont apparues dans l'hôtellerie et le tourisme.  Et les petites entreprises, toutes 

catégories confondues, risquent également de connaître des difficultés une fois que les divers programmes de 

soutien auront pris fin... et il se peut que nous n'ayons pas à attendre septembre pour que le carnage commence.  

Comme le rapportent Helen Cahill et Emma Dunkley de This is Money : 

 

"Les banques affectent des centaines de personnes supplémentaires pour mener à bien les efforts de 

redressement et les patrons ont eu des discussions régulières avec le Trésor pour finaliser les plans. 

 

"HSBC, NatWest, Barclays et Lloyds ont toutes commencé à envoyer des lettres aux clients pour les avertir que 

des remboursements seront bientôt exigés. 

 

"Les banques ont distribué plus de 75 milliards de livres à 1,6 million d'entreprises dans le cadre d'un certain 

nombre de programmes d'aide d'urgence mis en place par le chancelier Rishi Sunak et soutenus par le 

contribuable. Les entreprises ont bénéficié d'une période d'exemption d'intérêts d'un an et doivent commencer à 

effectuer des remboursements dans un délai de deux semaines seulement." 

 



Le recouvrement de la dette n'est pas non plus le seul secteur cannibale de l'économie à créer de l'emploi au 

moment où l'économie au sens large entame son voyage autour du coude en U.  Comme l'explique un éditorial 

de l'Institute of Chartered Accountants in England and Wales : 

 

"Les mesures de soutien du gouvernement ont été une bouée de sauvetage pour des millions d'entreprises 

britanniques. En février 2021, 53,8 milliards de livres ont été réclamés dans le cadre du Coronavirus Job 

Retention Scheme (CJRS), ce qui a permis de mettre 11,2 millions de personnes au chômage. Plus de 1,5 

million d'entreprises ont reçu des prêts d'une valeur de plus de 74 milliards de livres, notamment des prêts pour 

les fonds futurs, des programmes d'interruption des activités et des prêts de rebond. 

 

"Mais, selon Greg Palfrey, associé et responsable national des services de restructuration et de redressement 

chez Smith & Williamson, tout en étant d'un grand soutien, ces mesures ont également maintenu artificiellement 

à flot un grand nombre d'entreprises en difficulté, prolongeant ainsi l'inévitable. C'est pourquoi nous n'avons 

pas vu de pics de faillites d'entreprises - du moins pas encore... 

 

"Il y a généralement deux pics d'insolvabilité : l'un pendant la première phase de la récession, lorsque les 

entreprises mal gérées font faillite, et l'autre à la fin, lorsque le niveau de travail augmente mais que les 

entreprises n'ont pas le fonds de roulement nécessaire pour financer la demande accrue... Dans tous les cas, le 

Royaume-Uni va traverser une période très difficile, en particulier pour les entreprises qui ne tiennent qu'à un 

fil. Dans tous les cas, le Royaume-Uni s'apprête à vivre une période très difficile, en particulier pour les 

entreprises qui ne tiennent qu'à un fil. À un moment donné, prévient M. Palfrey, les conseils devront 

recommencer à percevoir les loyers, les banques à recouvrer les prêts, HMRC à recouvrer les dettes et la 

British Business Bank à récupérer les fonds. 

 

Tels sont les chocs probables qui attendent l'économie nationale britannique.  Toutefois, ils seront insignifiants 

par rapport aux problèmes croissants de l'offre dans l'économie mondiale.  La plupart des entreprises qui 

ouvrent leurs portes dans les rues britanniques aujourd'hui vendent des stocks qui sont entreposés depuis l'année 

dernière.  Mais des pénuries se sont développées dans l'ensemble de l'économie, qu'il s'agisse de conteneurs en 

carton, de meubles de jardin, de puces électroniques ou, oui, de papier toilette (ou du moins de la pâte de bois 

dont il est fait).  En outre, les perturbations du transport maritime au cours de l'année écoulée ont multiplié par 

quatre les frais d'expédition de l'Asie vers le Royaume-Uni.  Dans le cas des commandes passées avant la 

pandémie, les détaillants ont dû supporter les coûts supplémentaires, même si certains articles sont devenus 

déficitaires.  Mais avec l'ouverture de l'économie et la multiplication des commandes, ces coûts - ou du moins 

une grande partie d'entre eux - devront être répercutés sur les consommateurs. 

 

Les frais d'expédition ne sont pas le seul problème auquel sont confrontées les entreprises qui se déverrouillent.  

L'extraction de pétrole conventionnel a chuté de 20 % l'année dernière.  Et comme la plupart de ces champs 

pétrolifères étaient déjà en voie d'épuisement, cette production pourrait bien ne pas revenir.  Et si une partie du 

manque à gagner sera comblée par les eaux profondes et les sources non conventionnelles, cela prendra du 

temps.  Par conséquent, nous pourrions bien être confrontés à un choc pétrolier dans le courant de l'année, 

lorsque la demande tentera d'équilibrer l'offre. 

 

Cela pourrait s'avérer catastrophique pour les nombreux ménages et entreprises "zombies" qui ne se sont jamais 

vraiment remis de la crise de 2008.  Comme l'écrit Vikram Khanna dans le Straits Times : 

 

"En ce qui concerne les entreprises, de nombreuses études montrent que lorsque les économies commencent à 

se remettre des crises, les problèmes de solvabilité deviennent souvent plus, et non moins, graves, et cela est 

également probable pendant la reprise post-Covid-19. 

 

"Une étude récente réalisée par les économistes du Fonds monétaire international (FMI) se fonde sur l'analyse 

de 2 600 entreprises non financières de six grandes économies asiatiques : Indonésie, Malaisie, Philippines, 

Singapour, Thaïlande et Vietnam... 



 

Même avant la pandémie, environ un tiers des entreprises ne pouvaient pas couvrir leurs paiements d'intérêts et 

un quart étaient déjà des entreprises "zombies" qui avaient des problèmes de service de la dette depuis au moins 

cinq ans. C'était surtout le cas des entreprises du secteur de l'énergie (particulièrement important dans le cas de 

Singapour), des matériaux et des industries de consommation discrétionnaire comme les produits blancs. 

 

"Puis vint la pandémie. L'étude du FMI souligne que s'il n'y avait pas eu de soutien gouvernemental, il y aurait 

eu une vague de faillites d'entreprises : Près de la moitié des entreprises n'auraient pas été en mesure de 

couvrir leurs paiements d'intérêts l'année dernière et un tiers aurait manqué de liquidités à la fin de l'année... 

 

"Mais dans de nombreux pays, les faillites ont été exceptionnellement faibles l'an dernier. Malgré la pire 

récession jamais connue, les demandes de faillite à Singapour, qui étaient en hausse depuis 2014, ont chuté de 

plus de 18 % par rapport à l'année 2019, avant la crise. Cela s'explique par le soutien du gouvernement sous la 

forme du Jobs Support Scheme (JSS) et d'autres formes d'assistance, ainsi que par les allègements des 

obligations contractuelles et l'abstention bancaire. 

 

"Par exemple, le seuil minimum pour que les débiteurs soient exposés à la menace de la faillite a été quadruplé, 

passant de 15 000 à 60 000 dollars, et ils ont eu droit à six mois pour payer, au lieu des 21 jours d'avant le 

Covid-19. Le disjoncteur d'avril à juin aurait également pu empêcher la mise en place d'une procédure de 

faillite." 

 

Le soutien de l'État et de la banque centrale est donc un phénomène mondial plutôt qu'un phénomène propre au 

Royaume-Uni.  Et cela signifie que les difficultés seront encore plus grandes si les gouvernements du monde 

entier tentent de supprimer simultanément ces programmes de soutien.  Mais quel choix ont-ils ?  L'idée que 

nous pouvons continuer comme aujourd'hui est fantaisiste.  Oui, les gouvernements ont encore la possibilité 

d'emprunter de nouvelles devises pour l'économie nationale.  Mais peu d'économies sont suffisamment 

autonomes pour que cela ne pose pas de problèmes. 

 

Le boom de la consommation souhaité par la Grande-Bretagne, par exemple, peut apporter des avantages 

temporaires aux propriétaires de magasins et aux employés du commerce de détail.  Mais la plupart des biens 

vendus auront été importés, car la Grande-Bretagne a vendu sa base manufacturière il y a des décennies.  Et cela 

signifie que toute cette nouvelle monnaie devra être échangée sur les marchés internationaux ; et plus nous en 

imprimons, moins les fabricants étrangers la trouveront attrayante.  Ainsi, aux augmentations de prix à venir 

résultant des problèmes d'expédition et d'approvisionnement en ressources, nous pouvons ajouter la dévaluation 

probable de la monnaie sur les marchés internationaux. 

 

On peut donc s'attendre à des augmentations de prix désagréables pour toute une série de biens et de services 

dans le courant de l'année : C'est à ce moment-là que le potentiel de désordre se manifeste vraiment.  C'est 

l'augmentation des prix dans l'ensemble de l'économie en 2006, résultant d'une flambée des prix du pétrole, qui 

a persuadé les banquiers centraux du monde entier de commencer à augmenter les taux d'intérêt, croyant à tort 

qu'ils étaient confrontés à une inflation galopante.  La hausse des taux d'intérêt a entraîné des défauts de 

paiement de prêts hypothécaires et des faillites d'entreprises - qui ont entraîné encore plus de défauts de 

paiement de prêts hypothécaires - qui, à leur tour, ont démantelé l'ensemble du système bancaire et financier. 

 

L'une des raisons de cette erreur est que les manuels d'économie classiques ne font pas de distinction entre 

l'inflation et la hausse des prix.  Or, si la hausse des prix peut être un symptôme de l'inflation, la véritable 

maladie est l'expansion monétaire excessive.  Les prix peuvent cependant augmenter pour d'autres raisons, y 

compris précisément le type de chocs d'offre qui se produisent aujourd'hui dans l'économie mondiale.  Si l'on 

traite ces chocs comme s'ils étaient le résultat des divers programmes de soutien de l'État, nous risquons de 

transformer un ralentissement en une catastrophe.  En effet, le principal outil auquel les politiciens et les 

banquiers centraux auront recours pour tenter de faire baisser les prix sera la hausse des taux d'intérêt.  Et si les 

taux d'intérêt augmentent, le résultat sera celui de 2008 aux stéroïdes, car aucune des failles structurelles 



révélées lors de cette crise n'a été résolue.  La dernière fois, les gouvernements sont intervenus pour sauver les 

banques.  Cette fois-ci, ce seront les gouvernements eux-mêmes qui devront être renfloués.  Et en l'absence 

d'extraterrestres, on est loin de savoir qui va venir à la rescousse. 

 

En fin de compte, faire ce que nous aurions dû faire en 2006 est peut-être la meilleure option.  Après tout, les 

chocs du côté de l'offre sont principalement la conséquence de la hausse inexorable du coût de l'énergie.  Après 

avoir utilisé toutes les ressources faciles et bon marché, nous nous retrouvons maintenant à aspirer la lie.  Et le 

véritable coût de cette situation dans l'économie réelle est que tout doit coûter plus cher.  Ce n'est pas de 

l'"inflation", c'est une économie qui essaie de se rééquilibrer pour revenir à la situation dans laquelle elle se 

serait trouvée si les gouvernements avaient laissé les banques faire faillite au lieu de leur envoyer de l'argent. 

 

Dans la plupart des cas, les augmentations de prix à venir vont toucher les biens et services non essentiels - ceux 

dont la plupart d'entre nous se sont passés pendant que nous étions enfermés chez nous.  Les produits de 

première nécessité comme la nourriture n'ont pas encore été touchés.  Mais lorsque les prix des denrées 

alimentaires augmenteront, les gens rééquilibreront simplement leurs dépenses, en se privant des biens non 

essentiels pour pouvoir payer les biens essentiels.  Mais comme les paiements d'intérêts sont également une 

dépense essentielle, leur augmentation ne fait qu'exacerber le problème à ce stade.  Toute entreprise vendant des 

biens et services non essentiels n'aura d'autre choix que de répercuter le coût sur les consommateurs.  Et si les 

consommateurs n'ont plus les moyens de payer, ces entreprises vont faire faillite.  Mais une économie différente 

finira par émerger, avec une combinaison de biens et de services tout à fait différente et, très probablement, une 

culture beaucoup moins matérialiste. 

 

La plus grande erreur, alors que nous émergeons de ces 18 mois de chaos économique "événementiel", serait de 

tenter de revenir à janvier 2020 ou de recréer le boom de la fin des années 1990.  Cette itération de l'économie 

industrielle mondiale est terminée.  Ce seront les États capables de s'adapter aux nouvelles circonstances, 

matériellement limitées, qui s'en sortiront le mieux à long terme.  Je crains que le Royaume-Uni ne soit pas l'un 

d'entre eux. 

 

ƶ RETOUR ƶ 

 

Le succès ultime 

Par Tom Murphy, initialement publié par Do the Math  le 14 avril 2021 

 

 
 

Au début de l'automne 2020, j'ai fait une pause dans mon travail intense de préparation de manuels scolaires 

pour m'immerger dans la nature, sous la forme d'un mois sur la péninsule olympique. J'ai passé des périodes de 

beau temps dans l'arrière-pays, et je n'ai donc pas pris la peine d'emporter une tente dans mon sac à dos déjà 

trop lourd. D'une certaine manière, le sommeil est plus précieux lorsqu'il y a une chance d'être réveillé par 

l'haleine baveuse d'un ours (noir) dans votre visage. Mais pour les douzaines de fois où j'ai dormi de cette façon 



dans la nature, je n'ai jamais rencontré d'ours la nuit, en faisant très attention à ce que les odeurs de nourriture 

restent éloignées de mon lieu de sommeil. Par chance, il semblerait que ma personne physique ne sente pas la 

nourriture. 

 

Je ne suis pas un drogué de l'adrénaline qui souhaite mourir, mais le fait de m'exposer à certains risques aux 

mains de la nature me permet de mieux apprécier la relation entre les humains et le monde sauvage. Être un 

touriste temporaire dans la nature n'est pas tout à fait la même chose que de faire pleinement partie de la nature, 

mais c'est plus proche que ce que beaucoup vivent dans notre monde artificiel dominé par l'homme. 

 

L'un de mes objectifs pour ce voyage était de prendre du recul par rapport aux notes marginales et au glossaire 

du manuel et de synthétiser une image plus large. Le fait d'être immergé dans la nature sauvage m'a vraiment 

aidé dans ce processus. La nature est si grande, si ancienne, si indifférente. La nature est sauvage. La nature est 

mature. 

 

   L'homme s'est lancé dans une expérience de 10 000 ans pour se séparer de la nature : construire des magasins 

et accéder à l'"ancien argent" que la Terre a accumulé pendant des éons, offrant une liberté récente pour ignorer 

largement les flux annuels et renouvelables de la nature. Les derniers siècles ont accéléré ce divorce à un degré 

alarmant. Mais la question sur laquelle j'ai buté alors que mes bottes naviguaient sur les rochers et les racines du 

sentier était la suivante : 

 

    La civilisation humaine, vieille de 10 000 ans, en est-elle à ses débuts, ou plus proche de sa fin 

que de son commencement ? 

 

Bien sûr, ni moi ni personne ne peut répondre avec certitude à cette question, mais là n'est pas la question. La 

question fournit un cadre convaincant pour évaluer ce que signifierait la réussite à long terme des humains sur 

cette planète, en nous obligeant à réfléchir sur des échelles de temps appropriées. La section D.5 de l'annexe du 

nouveau manuel explore ce sujet de manière complémentaire à ce billet. 

 

Limitations locales 
 

La relativité générale présente la gravité comme une courbure de l'espace-temps, de sorte qu'une particule (ou 

une planète) répond simplement à la courbure locale imposée par des masses proches, en exécutant la trajectoire 

la plus droite possible dans cet espace tordu, qui se déforme en orbites tracées à l'échelle mondiale. En ce sens, 

on dit que la gravité est locale. Il ne s'agit pas de l'"action à distance" de Newton, mais d'une influence ressentie 

localement, via le mécanisme de l'espace courbe. 

 

Les êtres humains sont également "locaux" par nature, et se préoccupent surtout d'événements à très court terme 

: manger aujourd'hui, payer le loyer ce mois-ci, réaliser des bénéfices trimestriels, obtenir des rendements 

annuels, faire de la politique pendant quelques années. La planification à l'échelle de la décennie fait l'objet 

d'une certaine réflexion, mais elle s'étend rarement au-delà de la durée de vie d'une personne. Tout cela est très 

compréhensible et il en est ainsi pour de bonnes raisons. Il s'agit d'une réaction sensée pour faire face à 

l'incertitude et au contrôle limité sur une vie complexe, et elle est hautement adaptative au sens de l'évolution. 

 

Les économistes formalisent cette tendance naturelle sous la forme d'un taux d'actualisation : dévalorisation du 

futur par rapport au présent. Là où l'argent compte, c'est-à-dire dans la quasi-totalité des décisions humaines 

actuelles, le futur lointain peut tout aussi bien ne pas exister, sa valeur étant essentiellement nulle. 

 

Peut-être que ce cadre lugubre ne fait que refléter fidèlement la nature humaine. Mais peut-être amplifie-t-il 

aussi une tendance destructrice, celle de nous faire penser en ces termes myopes. 

 



C'est ce qui est si puissant dans la question : la civilisation humaine est-elle proche de sa fin ou de son début ? 

Elle oblige à envisager une perspective et une échelle de temps complètement différentes. Elle donne soudain 

de la valeur à l'avenir lointain, et a le potentiel de remodeler les actions d'aujourd'hui pour aider à orienter les 

résultats sur des échelles de temps aussi longues. Il dit : "Hé, est-ce que tu te soucies de ce qui arrive à 

l'humanité à long terme ?" 

 

Des fantasmes d'avenir futiles ? 
 

A ce stade, beaucoup disent : 

 

  "Bien sûr, mais nous ne pouvons pas prédire suffisamment bien les développements sur de telles 

échelles de temps pour que nos actions d'aujourd'hui aient un impact significatif". 

 

Une grande partie de cette réflexion est guidée par le seul contexte dont beaucoup d'entre nous disposent : le 

passé. Quelqu'un, il y a 10 000 ans, n'aurait sûrement pas pu prévoir le monde technologique d'aujourd'hui. 

Toute énergie mentale dans ce sens aurait été une pure perte de temps. Toute action visant à préparer cet avenir 

imprévisible nôaurait pas eu beaucoup de chance d'avoir une quelconque pertinence. 

 

Voici pourquoi cet état d'esprit n'est pas aussi valable qu'il n'y paraît : 

 

1.    La plupart des changements survenus au cours des 10 000 dernières années se sont produits au cours 

des 200 dernières années : ils sont beaucoup plus locaux et rapides, et donc plus faciles à comprendre et 

à prévoir. 

2.    Les outils mathématiques et physiques nous permettent de définir certaines choses qu'il est 

impossible de maintenir pendant 10 000 ans, ce qui nous permet de limiter utilement l'"espace tête".  En 

ce sens, nous pouvons renverser l'argument habituel et dire que les gens d'il y a 10 000 ans ne pouvaient 

pas imaginer que nous disposerions aujourd'hui d'outils permettant de limiter utilement les possibilités 

dans 10 000 ans. 

 

Le premier enseignement de la physique est que la croissance ne peut être une perspective à long terme. Les 

quelques centaines d'années écoulées constituent une anomalie. Nous pouvons en être sûrs. Un taux de 

croissance de 1% - considéré comme modeste à l'époque actuelle - a un temps de doublement de 70 ans. 10 000 

ans signifient 140 doublements, soit 42 ordres de grandeur. La physique dit : ça n'arrivera pas. Si chaque année, 

1 % d'une ressource est "détruite" (extraite, coupée, brûlée), elle aura totalement disparu dans 10 000 ans. Selon 

l'émission d'Attenborough, En lôespace dôune vie sur notre planète, les espaces sauvages ont diminué de 62 % à 

35 % de la planète entre 1960 et 2020 (soit une réduction très proche de 1 % par an). Il est clair que nous avons 

tout fait de travers au cours des 60 dernières années, de sorte que le mode de vie auquel nous nous sommes 

habitués est un modèle terrible pour l'avenir, et devrait probablement être totalement ignoré : jeté comme un 

déchet malodorant.  Nous avons été trompés par l'épuisement rapide de l'héritage extravagant <des ressources 

naturelles> en pensant que la vie sera toujours au moins aussi riche. 

 

Dans 10 000 ans, la civilisation humaine ne pourra donc pas se permettre de poursuivre l'exploitation ou la 

destruction de ressources uniques. Les combustibles fossiles auront disparu depuis longtemps ou seront 

abandonnés. La déforestation doit cesser. L'épuisement des aquifères doit cesser. La mise en danger de la survie 

de toute espèce doit cesser. L'érosion ou la dégradation des sols doit cesser. Tout ce qui n'est pas reconstitué par 

la nature aussi vite que nous l'utilisons ne peut faire partie d'un avenir réussi. <MAIS ces règles ne pourront 

permettre de conserver 8 milliards dõ°tres humains sur terre.> 

 

Succès et durabilité : des Synonymes 



 

Pour moi, cette idée solide comme le roc et plutôt évidente est très importante. Tout à coup, nous disposons d'un 

livre de règles pour le succès. En fin de compte, le succès ne peut être que durable. Le livre de règles pourrait se 

contenter de cette seule ligne. L'inverse est également vrai : qui n'est pas durable n'a pas de succès. Que 

devrions-nous viser ? 

 

Pour satisfaire notre désir d'être dans l'enfance en tant que civilisation, et non pas près de la fin, nous n'avons 

pas d'autre choix que de cesser les actions qui entraînent un déclin progressif des ressources ou une 

accumulation progressive des polluants. En le faisant de manière contrôlée, nous pourrons préserver nos 

connaissances durement acquises pendant la transition. Si nous ignorons l'appel sans équivoque au changement, 

la nature exercera un contrôle indifférent d'une manière qui ne sera peut-être pas à notre goût, à mesure que les 

écosystèmes s'effondreront et mettront hors service notre machine de survie. En fait, nous rongeons le cordon 

qui alimente la chose même qui nous maintient en vie : nous sommes assez intelligents pour détruire, mais pas 

assez sages pour préserver. 

 

Dans cette optique rigoureuse - et finalement correcte -, presque tout ce que nous faisons aujourd'hui n'est pas 

conforme au livre des règles du succès. Pouvez-vous deviner ce qui reste en l'absence de succès ? C'est exact : 

l'échec. 

 

Alimenter l'échec 
 

Une reformulation s'impose donc : la plupart des choses que nous faisons aujourd'hui contribuent à notre échec 

final. La question à table : "Qu'avez-vous fait aujourd'hui ?" pourrait aussi bien être posée en ces termes : 

"Qu'avez-vous fait aujourd'hui qui contribue à l'échec ultime de l'humanité ?" La réponse est généralement la 

même. Ce que nous avons fait a probablement plus contribué à l'échec final qu'au succès final. Ne devrions-

nous pas nous faire engueuler pour notre négligence juvénile et être envoyés dans nos chambres sans dîner ? 

 

Si, au cours de votre journée : vous avez utilisé des combustibles fossiles ; utilisé des matériaux extraits ; mangé 

des aliments cultivés à l'aide d'engrais ou d'autres amendements du sol produits industriellement ; utilisé des 

meubles dont le bois a été récolté dans un endroit qui n'est plus une forêt ; travaillé pour une entreprise dont 

l'objectif est l'argent plutôt que la santé de l'écosystème, profité de l'électricité produite par des appareils dont 

les matériaux ou le carburant ont été extraits du sol ; vécu dans une maison ou un bâtiment construit à partir de 

matériaux extraits ou de forêts coupées ; mangé des aliments irrigués à partir d'un aquifère (ou des animaux 

nourris avec ces aliments) ; ou regardé un écran d'ordinateur ; alors vous avez contribué à l'échec ultime. En 

d'autres termes, si vous êtes membre de la société moderne et que vous ne vivez pas en harmonie avec la terre 

comme un homme primitif, alors vous êtes peut-être, sans le vouloir et/ou sans le savoir, complice de crimes 

contre le succès ultime de l'humanité. 

 

Abandonner le scénario 
 

C'est bon, peut-être. Ce n'est pas encore fini. La nature est résiliente et peut rebondir pour nous soutenir sur le 

long terme si nous lui lâchons la bride. Elle ne nous en voudra pas (le bon côté de son indifférence à notre sort). 

Nous devons "simplement" trier les activités entre celles qui contribuent au succès et celles qui contribuent à 

l'échec, et arrêter de faire les secondes au profit des premières. Tant que nous faisons demi-tour avant que les 

écosystèmes ne subissent trop de dommages irréversibles, ils peuvent se rétablir. Mais il doit s'agir d'un 

changement à l'échelle du système, et nous n'avons pas beaucoup de temps. De nombreux écosystèmes ont déjà 

été divisés en parcelles suffisamment petites et déconnectées pour que nous ne puissions pas être sûrs qu'ils se 

rétablissent. 

 

Le plus difficile est de savoir à quel point les pratiques favorisant l'échec sont répandues. Aussi conscient que je 

sois de notre trajectoire destructrice, je ne peux éviter de contribuer à l'échec en tant que membre de notre 



société. Cela me fait mal de savoir que, comme presque tout le monde, je contribue chaque jour davantage à 

l'échec qu'au succès. Ma principale stratégie a été de réduire radicalement les dommages que je cause en 

consommant beaucoup moins d'énergie, en voyageant moins, en achetant moins de choses, en donnant la 

priorité à la nature (même aux ours, s'ils décident de me manger) et, bien sûr, en communiquant mes 

préoccupations et mes points de vue qui pourraient contribuer à une action plus large. 

 

Le changement ne se fera pas du jour au lendemain, mais il doit commencer par une prise de conscience. Mettez 

vos lunettes pour 10 000 ans et demandez-vous quelles sont les choses de la vie qui sont susceptibles d'être 

présentes dans un mode de vie réussi pour 10 000 ans. Essayez d'arrêter de faire ou du moins d'accorder moins 

d'importance aux choses qui contribuent à l'échec final. Participez à l'évolution des valeurs et aidez à éduquer 

les autres - sans être moralisateur, condescendant ou je-sais-tout : demandez simplement aux autres s'ils pensent 

que ces activités seront possibles dans 10 000 ans pour lancer la réflexion et la discussion. Explorez ensemble. 

Saupoudrez généreusement la conversation de "je ne sais pas" pour encourager la reconnaissance de la même 

vérité de la part de l'autre partie. 

 

Pour vous aider à discerner les modes de réussite, pensez aux flux naturels : les choses que la nature remplace 

lorsque nous les utilisons. L'oxygène, l'eau, le bois, la vigne, les peaux, les os, le chaume et les fibres sont 

réapprovisionnés par la nature, par exemple. La roche et l'argile ne sont pas régénérées, mais peut-être 

suffisamment abondantes/présentes à la surface pour être autorisées. Les modes primitifs ont résisté à l'épreuve 

du temps et offrent un aperçu précieux. Remarque : je ne recommande pas à tout le monde de se précipiter pour 

se procurer des outils en os, car 8 milliards de personnes qui veulent des produits animaux pourraient 

déclencher un coup dévastateur contre la nature. 

 

À l'inverse, les matériaux extraits ne sont pas remplacés. Nous sommes peut-être capables de recycler les 

matériaux, mais pour combien de temps ? Combien de cycles avant que la corrosion et la dispersion empêchent 

une utilisation indéfinie ? 10 000 ans, c'est plusieurs centaines de générations humaines. Il est vrai que les 

atomes ne disparaissent pas, mais notre capacité à les rassembler de manière rentable peut en souffrir.  Le 

recyclage des matériaux extraits pourrait ne pas être une possibilité viable dans 10 000 ans. 

 

Réflexion restante 
 

J'espère que le futur lointain, tout en se fondant nécessairement plus intimement dans la nature, pourra 

également préserver certaines technologies essentielles afin que nous puissions maintenir et améliorer notre 

connaissance du monde. Mais honnêtement, je ne sais pas si la nature est compatible avec une espèce 

technologique sur le long terme. Nous n'avons tout simplement aucune preuve sur Terre ou au-delà, inspirant 

cette chose que j'ai inventée (je ne suis pas sûr des règles, alors est-ce un passage, une citation ou un poème ?) 

 

     Les pratiques actuelles sont fondamentalement incompatibles avec la nature. 

    Est-il même possible de maintenir la technologie sur le long terme ? 

    Nous, nous ne connaîtrons jamais la réponse. 

    En attendant, l'univers ne dit... rien. 

 

Le prochain billet traitera des termes de notre contrat avec la nature. 

 

ƶ RETOUR ƶ 

 

Nous ne pouvons pas nous attendre à ce que COVID-19 disparaisse ; 

nous devons nous préparer en conséquence 



par Gail Tverberg Posté le 11 avril 2021  

 

Le monde peut-il atteindre une "immunité de groupe" en ce qui concerne le COVID-19 ? Anthony Fauci a 

déclaré que 80 % de la population devait être vaccinée pour atteindre l'immunité collective. Selon moi, il est peu 

probable que l'utilisation de vaccins permette d'atteindre ce résultat, ce dont j'ai parlé dans mon billet d'août 

2020 intitulé "We Need to Change Our COVID-19 Strategy". Aujourd'hui, l'organe d'information de la 

prestigieuse revue Nature a publié un avis similaire : Cinq raisons pour lesquelles l'immunité collective 

COVID est probablement impossible. 

 

Dans ce billet, j'explique pourquoi, à mon avis, le COVID-19 risque de devenir endémique, comme la grippe. 

Les vaccins ne suffiront pas à le faire disparaître complètement. Je me pencherai également sur la question de 

savoir comment nous devons réagir aux cas de COVID-19 que nous connaîtrons presque certainement à 

l'avenir. 

 

Les mesures de couvre-feu dans plusieurs pays africains 

font plus de victimes que le Covid-19 

 
https://www.france24.com/en/20200417-papers-curfew-crackdowns-in-several-

african-countries-kill -more-people-than-covid-19 

Image et article proposés par J -P 
 

 

Dans une large mesure, ce que nous pouvons et devons faire à l'avenir est une question d'énergie. Si nous 

prévoyons une transition vers un avenir énergétique vert, ou si nous prévoyons simplement de réduire 

l'utilisation des combustibles fossiles dans les années à venir, nous devrons probablement revoir à la baisse nos 

projets de vaccins. En fait, tout traitement qui serait administré dans les salles d'urgence d'aujourd'hui risque de 

devenir de moins en moins possible à mesure que les réserves d'énergie s'épuisent. 

 

Nous devrons nous concentrer davantage sur ce que notre corps peut faire pour nous, et sur ce que nous 

pouvons faire pour l'aider dans cet effort. Nous devons également réfléchir à ce que de simples changements 

dans notre environnement (comme des fenêtres qui s'ouvrent) peuvent faire pour la prévention du COVID-19 et 

des nombreuses autres maladies transmissibles que nous pouvons nous attendre à rencontrer à l'avenir. La 

grande question sera de changer les attentes. 

 

[1] Pourquoi l'immunité collective est peu probable ? 

https://www.france24.com/en/20200417-papers-curfew-crackdowns-in-several-african-countries-kill-more-people-than-covid-19
https://www.france24.com/en/20200417-papers-curfew-crackdowns-in-several-african-countries-kill-more-people-than-covid-19


 

[1.1] Les virus ne font pas attention à la géographie de l'homme. Tant qu'il y aura des cas 

actifs quelque part, ils auront tendance à se propager dans d'autres pays. 
 

Au cours de l'année écoulée, nous avons constaté l'inefficacité de l'interruption des voyages entre pays pour 

stopper la progression du virus. Même la Nouvelle-Zélande, au fin fond de l'océan Pacifique, a dû faire face à ce 

problème. Le pays a constaté que des cas occasionnels s'échappent, même avec un séjour obligatoire de deux 

semaines en isolement contrôlé après l'arrivée. 

 

La seule raffinerie de pétrole de Nouvelle-Zélande a perdu de l'argent, étant donné la faible consommation de 

pétrole du pays. Cette raffinerie a licencié environ un quart de son personnel et envisage l'option d'arrêter le 

raffinage en 2022. La Nouvelle-Zélande devra alors importer une gamme complète de produits raffinés si elle 

veut continuer à avoir une industrie. Le fait d'être trop coupé du reste du monde est peut-être un problème, 

plutôt qu'une solution. 

 

[1.2] Le coût des vaccins est élevé, surtout pour les pays pauvres. 
 

Nous pouvons nous faire une idée approximative de ce coût en consultant un article de presse sur le différend 

qui oppose Israël à Pfizer concernant ses achats de vaccins. Nous pouvons également voir ce qui ne va pas sur 

le plan politique. 

 

Israël a récemment fait la une des journaux pour ne pas avoir payé à Pfizer les 2,5 millions de doses de vaccins 

qu'il lui avait achetées. Pfizer a riposté en interrompant les futures livraisons de vaccins à Israël. L'article ci-

dessus ne nous dit pas exactement combien Israël a payé pour le vaccin de Pfizer, mais un calcul basé sur les 

informations contenues dans l'article semble indiquer que les futures doses provenant d'un mélange de 

fournisseurs coûteraient environ 35 dollars par dose, en moyenne. Nous savons également que US Medicare 

paie 40 dollars par dose pour l'administration de chaque dose du vaccin. En additionnant ces deux montants, 

nous pouvons estimer que l'achat et l'administration d'une dose unique de vaccin COVID-19 coûte environ 75 

dollars. Ainsi, une série de deux doses coûte environ 150 dollars, avec les vaccins de haute technologie qu'Israël 

utilise actuellement (Pfizer, Moderna et AstraZeneca). 

 

Nous savons également qu'Israël prévoyait d'administrer deux doses par personne, tous les six mois, sur la base 

d'un examen précoce de la résistance de l'immunité aux vaccins. S'il est vraiment nécessaire de répéter le 

schéma de deux doses tous les six mois, le coût annuel du vaccin par personne serait alors d'environ 2 fois 150 

dollars, soit 300 dollars par personne. Benjamin Netanyahu est favorable à l'achat de toutes ces doses, très 

probablement parce que cela pourrait le rendre populaire auprès des électeurs. L'opposition de Netanyahou n'est 

pas de cet avis, ce qui semble être la raison pour laquelle le paiement n'a pas été effectué. 

 

Un coût de 300 dollars par personne représenterait 0,7 % du PIB d'Israël en 2019, ce qui est théoriquement 

faisable. Mais pour les pays plus pauvres, le coût relatif serait beaucoup plus élevé. Pour l'Afrique du Sud, il 

s'élèverait à 5 % du PIB de 2019. Pour le Yémen, il s'élèverait à 40 % du PIB de 2019. (Il s'agit de mes calculs, 

basés sur le PIB de la Banque mondiale en dollars courants.) Pour les pays qui connaissent de graves problèmes 

financiers, tout paiement de vaccins poserait presque certainement un problème. 

Il existe des vaccins moins coûteux, mais leur pourcentage d'efficacité dans la lutte contre le virus responsable 

de la COVID-19 semble plus faible. Ainsi, il serait encore plus difficile de réduire considérablement le nombre 

de cas jusqu'au point où la maladie disparaîtrait simplement faute d'un nombre suffisant de victimes à infecter, 

en utilisant ces vaccins. 

 

[1.3] Le fait que la maladie puisse infecter les animaux ajoute encore au problème de 

l'élimination complète de la maladie. 
 



La maladie est censée être passée d'un animal à l'homme au départ. Nous savons que le virus à l'origine du 

COVID-19 peut infecter de nombreux types d'animaux, y compris les furets et les chats. Si le passage de la 

maladie de l'animal à l'homme est censé être inhabituel, nous savons que la maladie se propage facilement chez 

les humains dont l'immunité est insuffisante. La présence d'un réservoir de maladie chez les animaux augmente 

la probabilité que cela se reproduise. Avoir un réservoir de personnes vulnérables (non immunisées et en 

mauvaise santé) augmente également un tel risque. 

 

[1.4] Les microbes de tous types mutent fréquemment. Nous menons une bataille perdue 

d'avance pour rester à égalité avec eux. C'est surtout un problème pour les vaccins 

étroitement ciblés. 
 

Nous savons que chaque fois que nous essayons de réduire la population de microbes, les scientifiques peuvent 

trouver des solutions qui fonctionnent pendant un certain temps, mais nous finissons par perdre la bataille. Les 

scientifiques peuvent développer des antibiotiques contre les bactéries, mais certaines d'entre elles finissent par 

évoluer d'une manière qui leur permet de résister aux effets de l'antibiotique. En fait, la résistance aux 

antibiotiques devient un problème de plus en plus important. De même, les scientifiques peuvent mettre au point 

des désherbants, mais les mauvaises herbes développent rapidement une résistance à tout ce que nous mettons 

au point. La situation semble être similaire avec les vaccins, malheureusement. 

 

Dans le cas présent, les scientifiques ont mis au point des vaccins qui ciblent l'ARN de la protéine de pointe du 

virus responsable du COVID-19. D'une certaine manière, cette approche est très précise et permet de stopper 

une grande partie des cas de COVID-19. L'inconvénient est qu'il est très facile pour de petites mutations de la 

protéine spike de rendre le vaccin inefficace. Il est donc nécessaire de procéder à des injections de rappel de 

versions légèrement révisées du vaccin assez souvent, peut-être tous les six mois. Si les rappels ne sont pas 

effectués, le vaccin risque de devenir moins efficace contre les nouvelles mutations qui apparaissent. 

 

L'un des dangers est que les fabricants ne peuvent pas suivre toutes les modifications nécessaires pour s'adapter 

aux nouvelles mutations. Un autre danger est que le coût de l'ensemble de ce processus devienne prohibitif. Le 

système de soins médicaux pourrait être contraint d'abandonner le processus de vaccination, laissant les 

citoyens dans une situation pire que celle qu'ils auraient pu avoir si nous n'avions pas "aplati la courbe" et 

conservé le virus pendant une période prolongée, permettant toutes ces mutations. 

 

[1.5] Il existe des raisons très réelles qui expliquent la réticence des gens à accepter le 

vaccin, lorsqu'il leur est proposé. Pour cette raison, il est difficile d'obtenir une 

acceptation à 100% (ou même à 80%) des vaccins. 
 

Il semble y avoir un grand nombre de raisons pour lesquelles les gens sont réticents à recevoir le nouveau 

vaccin. Certains ont peur de la douleur liée à l'injection. D'autres ont peur d'être un peu malades par la suite, ce 

qui les obligerait à s'absenter du travail. Si les employés sont payés à l'heure et que leurs revenus sont à peine 

suffisants, cela peut être une raison suffisante pour éviter de se faire vacciner. Des incitations financières 

pourraient aider à résoudre ces problèmes. 

 

D'autres qui sont réticents ont suivi la situation de plus près. Ils se rendent compte que des étapes importantes 

du processus normal d'approbation des vaccins ont été sautées, ce qui rend difficile l'identification des effets 

indésirables qui se produisent assez rarement. Pire encore, il devient impossible de découvrir des problèmes qui 

mettent plusieurs mois ou années à se manifester. Plus de 100 médecins et scientifiques de 25 pays ont signé 

une lettre affirmant qu'il est contraire à l'éthique de proposer des vaccins aussi radicalement différents de ceux 

utilisés dans le passé, sans effectuer davantage de tests. 

 

L'une des préoccupations concerne la probabilité de formation de caillots sanguins dans la période qui suit 

immédiatement l'administration du vaccin. Des caillots sanguins ont également été observés avec les vaccins 



AstraZeneca et Johnson & Johnson, et d'autres vaccins pourraient également poser problème. Il semble qu'il y 

ait plusieurs affections connexes, notamment des cécités soudaines, des crises cardiaques et des décès soudains 

de personnes âgées dans des maisons de retraite. Ces problèmes semblent être assez rares, mais les gens s'en 

inquiètent sans disposer de données adéquates sur leur fréquence. S'il s'agit de caillots sanguins, il semblerait 

que de simples ajustements, comme la prise d'aspirine à faible dose pendant la période de risque, pourraient 

constituer une solution partielle. 

 

Nous savons que, dans certains cas, les vaccins peuvent, par inadvertance, aggraver une exposition ultérieure à 

des versions quelque peu différentes du virus, au lieu de stopper ces infections. Le virus à l'origine de la maladie 

du SRAS est très similaire au virus à l'origine du COVID-19. Lorsqu'on a tenté de mettre au point un vaccin 

contre le SRAS en 2012, une étude sur des souris a montré que l'exposition ultérieure à un virus légèrement 

différent entraînait la formation de caillots sanguins dans les poumons. Nous savons déjà que les caillots 

sanguins peuvent être un problème pour les vaccins COVID-19. Les bénéficiaires du vaccin COVID-19 qui sont 

exposés ultérieurement à des mutations auront-ils un effet indésirable tel que des caillots sanguins dans les 

poumons ? Nous ne le savons pas. Il n'y a pas eu d'études sur les animaux en ce qui concerne les vaccins 

COVID-19. 

 

Un autre risque des vaccins COVID-19 semble être les problèmes auto-immuns, surtout chez les personnes déjà 

prédisposées à de tels problèmes. Peu de recherches ont encore été menées pour clarifier cette question. 

 

Une question connexe est celle des réactions allergiques aux vaccins, y compris l'anaphylaxie. La possibilité de 

réactions allergiques est l'une des raisons pour lesquelles on demande aux personnes vaccinées de rester 15 

minutes après avoir reçu leurs vaccins. Malgré ces précautions, certains décès surviennent car les réactions 

allergiques graves peuvent mettre jusqu'à 150 minutes à se manifester. Il n'est pas pratique de garder les 

personnes vaccinées aussi longtemps. 

 

Les effets à très long terme de la maladie COVID-19 et des vaccins destinés à prévenir la maladie COVID-19 

sont inconnus. L'Association Alzheimer recommande des études pour voir si les personnes qui contractent le 

COVID-19 ont une augmentation à long terme des maladies de type démence. En théorie, les vaccins pourraient 

également entraîner des problèmes similaires en raison des structures de type prion qui se forment, tant avec le 

vaccin qu'avec la maladie. Sans études à long terme, nous ne savons pas si l'une ou l'autre de ces préoccupations 

est valable. Si la démence est un problème, les vaccinations répétées augmenteront-elles le risque de démence à 

long terme ? Nous ne le savons pas. Si la maladie elle-même et les vaccins peuvent tous deux conduire à la 

démence, existe-t-il une stratégie optimale ? 

 

Sans une meilleure compréhension des risques, il est difficile de convaincre les jeunes, en particulier, de se faire 

vacciner. Au départ, leurs chances d'être gravement atteints par la maladie sont faibles. Quel est l'intérêt de 

prendre un vaccin qui peut augmenter leur risque de blessure grave ou de décès ? Le vaccin peut être approprié 

pour les personnes âgées de 80 ans et plus, mais le risque est-il vraiment nécessaire pour les jeunes ? Sans de 

meilleures données, il est difficile de le savoir avec certitude. 

 

[2] Pourquoi il faut cesser de dépendre des vaccins ? 
 

L'article de Nature mentionné plus haut dit dans son paragraphe de conclusion : "Il est temps d'avoir des 

attentes réalistes. Nous devons réfléchir à la manière dont nous pouvons vivre avec le virus". 

 

De plus, comme je l'ai mentionné dans l'introduction, nous atteignons les limites énergétiques. Même si, en 

théorie, nous pourrions vacciner tous les habitants de la planète deux fois par an contre le COVID-19, nous 

n'avons pas les ressources nécessaires pour le faire. À certains égards, le problème ressemble à un problème de 

coût (les pays pauvres, en particulier, ne peuvent pas se permettre d'acheter des vaccins coûteux), mais il s'agit 

tout autant d'un problème de ressources. Nous ne pouvons pas consacrer suffisamment de ressources à ce projet 

sans les retirer à d'autres projets nécessaires. Les vaccins sont en grande partie un produit de l'économie actuelle 



fondée sur les combustibles fossiles. Nous ne pouvons pas espérer fabriquer des vaccins avec une électricité 

intermittente. 

 

En raison des ressources limitées, nous risquons de rencontrer un problème similaire à celui des "rayons vides" 

dans les épiceries. Nous pourrions constater que seules des doses limitées de vaccin sont disponibles parce que 

trop de doses ont été accidentellement détruites lors de la production. Ou bien, les bons réactifs n'étaient pas 

disponibles en quantité suffisante. Ou encore, il faut plus de doses dans le pays où le vaccin est fabriqué, ce qui 

en laisse moins pour d'autres pays. Ou encore, une guerre sévit dans un pays faisant partie intégrante des lignes 

d'approvisionnement en vaccins, ce qui perturbe la production. 

 

En fait, l'obtention des approvisionnements promis en vaccins est déjà un problème. Essayer d'augmenter la 

production alors que les ressources en général sont comprimées risque d'accroître ce type de problème[3]. 

 

[3] Apprendre à vivre avec le COVID-19 et la diminution des ressources par habitant 
 

Si nous ne pouvons pas vraiment résoudre le problème de la COVID-19 avec des vaccins sans fin pour tous, 

nous devons envisager d'autres options. 

 

[3.1] Renforcer notre propre système immunitaire 
 

Notre corps est doté d'un système immunitaire intégré. C'est l'action du système immunitaire qui tend à 

entraîner une faible incidence et une faible gravité du COVID-19 chez certaines personnes, par rapport à 

d'autres. Parmi les éléments qui semblent utiles, citons les suivants : 

 

ǒ    Être jeune 

ǒ     Avoir beaucoup de sommeil la nuit 

ǒ     Ne pas être en surpoids. Un exercice physique et un régime alimentaire appropriés sont utiles à cet 

égard. 

ǒ     Maintenir un microbiome sain. Notre corps a besoin de bons microbes pour aider à combattre les 

"mauvais" microbes. Les antibiotiques, les nettoyants antibactériens excessifs et un manque d'exposition 

aux "bonnes" bactéries peuvent poser problème. Se tenir à l'écart de tout le monde et porter des masques, 

indéfiniment, n'est pas forcément utile. 

ǒ     Consommer suffisamment de vitamine D en s'exposant au soleil, en mangeant des aliments riches 

en vitamine D et/ou en prenant des suppléments. Les personnes à la peau foncée qui vivent loin de 

l'équateur sont particulièrement exposées à un manque de vitamine D. 

ǒ     Consommer suffisamment de vitamine C à partir de fruits et de légumes, voire en prenant des 

suppléments. 

 

Les chercheurs doivent rechercher activement des stratégies optimales pour conseiller les citoyens. Les écoles 

pourraient commencer à enseigner ces questions dans les cours de santé. 

 

[3.2] Changer nos coutumes et nos infrastructures pour tenter de réduire le problème des 

maladies transmissibles en général, et pas seulement pour COVID-19. 
 

Les coutumes de salutation entre les personnes varient considérablement dans le monde. Certaines personnes 

utilisent l'accolade et la poignée de main, d'autres saluent en s'inclinant. Nous devrons peut-être adopter des 

salutations physiques plus distantes, simplement pour aider à réduire la transmission des maladies. Bien sûr, 

l'accolade à la maison reste une bonne chose. 

 

Au cours des 100 dernières années, l'accent a été mis sur la construction de bâtiments plus étanches et plus 

efficaces sur le plan énergétique. C'est une bonne chose du point de vue de l'économie d'énergie, mais cela ne 



fonctionne pas dans un monde où les maladies transmissibles sont nombreuses. Nous devons nous orienter vers 

une ventilation beaucoup plus importante, souvent basée sur des fenêtres ouvertes. En raison des contraintes 

énergétiques, nous ne pourrons probablement pas continuer à chauffer et à refroidir autant nos bâtiments à 

l'avenir. Nous devrons nous habiller davantage en fonction des températures extérieures, à l'intérieur. 

 

Certains dirigeants ont suggéré que le train électrique rapide est la voie de l'avenir, mais le transport ferroviaire 

doit également être bien ventilé. Il est également probable que nous devrons faire face à une plus grande 

intermittence de l'approvisionnement en électricité à l'avenir. Nous devons planifier comme si nous devions 

faire face à un avenir contraint par l'électricité, tout autant que par le pétrole et les vaccins. 

 

[3.3] Trouver des moyens à faible consommation d'énergie pour traiter les cas probables 

de COVID-19 qui se produisent. 
 

L'approche adoptée jusqu'à présent dans le "monde riche" pour trouver des moyens de faire face au COVID-19 

a consisté à rechercher de nouveaux médicaments et vaccins de haute technologie qui pourraient avoir un 

double avantage : (a) aider les personnes malades et (b) aider l'industrie pharmaceutique. Ce dont nous avons 

réellement besoin, ce sont des technologies peu coûteuses et utilisables à domicile. Les anciens médicaments 

réutilisés, comme les stéroïdes, sont idéaux, surtout s'ils peuvent être fabriqués localement sans dépendre des 

lignes d'approvisionnement internationales. 

 

Si le COVID-19 ne disparaît pas vraiment, nous pouvons nous attendre à des cas récurrents d'insuffisance des 

installations médicales pour traiter tous les patients d'une région donnée. Les pays doivent prévoir des stratégies 

pour faire face à ce problème probable à long terme. Devrait-il y avoir une limite d'âge supérieure pour les 

patients utilisant ces installations, par exemple, surtout lorsque la demande est élevée ? Ou les citoyens les plus 

riches peuvent-ils avoir la possibilité d'acheter des services, alors que les autres ne le peuvent pas ? Devrait-il y 

avoir une loterie pour les lits ? Ordonner à chacun de rester chez soi est une sorte de solution temporaire, mais 

elle est très dommageable pour l'économie dans son ensemble. 

 

[3.4] Trouver des dirigeants capables de penser dans une autre direction que "plus de 

technologie nous sauvera". Malheureusement, c'est pratiquement impossible. 
 

En 1979, Jimmy Carter a essayé de changer la direction de l'économie américaine en prononçant son célèbre 

discours du pull-over. Dans ce discours, il a dit aux gens qu'ils devaient régler leurs thermostats et conduire 

moins leurs véhicules parce qu'il y avait une crise énergétique. Nous savons tous que Jimmy Carter n'a pas été 

réélu après ce discours. Au lieu de cela, Ronald Reagan a été élu. Il a réduit les impôts et augmenté le niveau de 

la dette, retardant temporairement la nécessité de s'attaquer à notre problème énergétique. 

 

Lorsque Anthony Fauci a pris en charge la question du COVID-19, il nous a conduits dans la direction d'une 

augmentation des dépenses pour les vaccins et les produits pharmaceutiques. Ses propres intérêts financiers et 

ses intérêts professionnels allaient dans le sens de l'aide aux intérêts des vaccins et des produits 

pharmaceutiques. Il ne s'est certainement pas arrêté pour penser : "Ce n'est pas une bataille que nous pouvons 

gagner. Il y a trop de cas de transmission du virus par des personnes qui ne présentent aucun symptôme. Nos 

résultats en matière d'éradication de maladies avec des vaccins ont été plutôt lamentables par le passé. Arrêter le 

COVID-19 dans une partie du monde n'arrêtera pas le problème à long terme." 

 

Je m'attends à ce que le président Biden continue sur sa lancée jusqu'à ce que l'économie "s'effondre". J'ai écrit 

dans mon récent billet, Headed for a Collapsing Debt Bubble, que l'économie atteignait un point où une 

discontinuité majeure allait se produire. Les taux d'intérêt sont à peu près aussi bas qu'ils peuvent l'être, et les 

niveaux d'endettement atteignent une limite supérieure. 

 



 
Figure 1. Taux d'intérêt du Trésor américain à dix ans et à trois mois au 1er mars 2021. 

 

L'administration de Ronald Reagan a commencé à faire baisser les taux d'intérêt peu après son entrée en 

fonction en 1981. Cette baisse des taux d'intérêt a masqué la hausse rapide de la dette et les problèmes 

énergétiques pendant de nombreuses années. Nous sommes aujourd'hui à court d'énergie et de dettes. Lorsque la 

bulle de la dette mondiale s'effondrera, notre capacité à lutter contre le COVID-19 avec des vaccins risque de se 

dégrader rapidement. Nous devrons alors trouver de nouvelles stratégies. Malheureusement, il est presque 

impossible d'envisager de nouvelles stratégies à l'avance. 

 

[4] Conclusion 
 

Bien qu'il soit possible de voir quel changement de direction semble nécessaire en ce qui concerne le COVID-

19 et les maladies infectieuses en général, ce n'est pas quelque chose que les personnes en position de leadership 

seront en mesure de mettre en îuvre. Au lieu de cela, nous risquons de " d®valer la falaise " ¨ toute vitesse. Il 

est presque impossible de modifier les attentes à l'avance. 

 

Tout au plus, quelques personnes intéressées peuvent essayer d'expliquer à leurs concitoyens ce qui se passe. 

Peut-être que, dans nos propres petites sphères d'influence, nous pouvons apporter quelques petits changements 

dans la bonne direction, en commençant par renforcer notre propre système immunitaire. 

 

ƶ RETOUR ƶ 

 

DOSSIER D'INFORMATION 18 mars 2021 

Cinq raisons pour lesquelles l'immunité collective contre le COVID est 

probablement impossible 

Christie Aschwanden https://www.nature.com/articles/d41586-021-00728-2 

 

Même si les efforts de vaccination battent leur plein, le seuil théorique pour vaincre le 

COVID-19 semble être hors de portée. 
     

https://www.nature.com/articles/d41586-021-00728-2


 
Une rue étroite de Tel Aviv remplie de gens, dont certains portent des masques. 

 

Jusqu'à présent, environ 50 % de la population israélienne a été entièrement vaccinée contre le COVID-19, mais 

l'immunité collective reste difficile à atteindre. Crédit : Kobi Wolf/Bloomberg/Getty 
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Alors que les taux de vaccination contre le COVID-19 augmentent dans le monde entier, les gens commencent à 

se demander, à juste titre, combien de temps cette pandémie va encore durer. C'est une question entourée 

d'incertitudes. L'idée autrefois populaire selon laquelle suffisamment de personnes finiraient par être 

immunisées contre le SRAS-CoV-2 pour bloquer la plupart des transmissions - un "seuil d'immunité collective" 

- commence à sembler peu probable. 

 

Ce seuil ne peut généralement être atteint qu'avec des taux de vaccination élevés, et de nombreux scientifiques 

pensaient qu'une fois que les gens commenceraient à être immunisés en masse, l'immunité collective permettrait 

à la société de revenir à la normale. Selon la plupart des estimations, le seuil était fixé à 60-70 % de la 

population immunisée, soit par la vaccination, soit par une exposition antérieure au virus. Mais alors que la 

pandémie entre dans sa deuxième année, la réflexion a commencé à évoluer. En février, le spécialiste 

indépendant des données Youyang Gu a changé le nom de son célèbre modèle de prévision COVID-19 de "Path 

to Herd Immunity" à "Path to Normality". Il a déclaré que l'atteinte d'un seuil d'immunité collective semblait 

peu probable en raison de facteurs tels que l'hésitation à se faire vacciner, l'émergence de nouvelles variantes et 

l'arrivée tardive des vaccinations pour les enfants. 

 

Gu est un scientifique des données, mais sa réflexion s'aligne sur celle de nombreux membres de la 

communauté épidémiologique. "Nous nous éloignons de l'idée que nous atteindrons le seuil d'immunité 

collective et que la pandémie disparaîtra définitivement", déclare l'épidémiologiste Lauren Ancel Meyers, 

directrice exécutive du consortium de modélisation COVID-19 de l'université du Texas à Austin. Cette 

évolution reflète les complexités et les défis de la pandémie, et ne doit pas occulter le fait que la vaccination est 

utile. "Grâce au vaccin, le virus va commencer à se dissiper de lui-même", explique M. Meyers. Mais à mesure 

que de nouvelles variantes apparaissent et que l'immunité contre les infections s'affaiblit, "nous pourrions nous 

retrouver dans quelques mois ou un an à lutter contre la menace et à devoir faire face à de nouvelles poussées". 

 

Les perspectives à long terme de la pandémie prévoient probablement que le COVID-19 devienne une maladie 

endémique, à l'instar de la grippe. Mais à court terme, les scientifiques envisagent une nouvelle normalité qui 

n'inclut pas l'immunité collective. Voici quelques-unes des raisons qui sous-tendent cet état d'esprit, et ce 

qu'elles signifient pour la prochaine année de pandémie. 

Il n'est pas certain que les vaccins empêchent la transmission. 

 

La clé de l'immunité collective est que, même si une personne est infectée, il y a trop peu d'hôtes sensibles pour 



maintenir la transmission - ceux qui ont été vaccinés ou ont déjà été infectés ne peuvent pas contracter et 

propager le virus. Les vaccins COVID-19 mis au point par Moderna et Pfizer-BioNTech, par exemple, sont 

extrêmement efficaces pour prévenir la maladie symptomatique, mais on ne sait toujours pas s'ils protègent les 

personnes contre l'infection ou la transmission du virus. Cela pose un problème pour l'immunité de groupe. 

 

Le coronavirus est là pour rester - voici ce que cela signifie 
 

"L'immunité collective n'est pertinente que si nous disposons d'un vaccin qui bloque la transmission. Si ce n'est 

pas le cas, la seule façon d'obtenir une immunité collective dans la population est de vacciner tout le monde", 

explique Shweta Bansal, biologiste mathématicien à l'université Georgetown de Washington. L'efficacité du 

vaccin pour stopper la transmission doit être "sacrément élevée" pour que l'immunité collective compte, dit-elle, 

et pour l'instant, les données ne sont pas concluantes. "Les données de Moderna et de Pfizer semblent plutôt 

encourageantes", dit-elle, mais la capacité exacte de ces vaccins et d'autres à empêcher les gens de transmettre 

le virus aura des conséquences importantes. 

 

La capacité d'un vaccin à bloquer la transmission n'a pas besoin d'être de 100 % pour faire la différence. Même 

une efficacité de 70 % serait "étonnante", déclare Samuel Scarpino, un scientifique du réseau qui étudie les 

maladies infectieuses à la Northeastern University de Boston, dans le Massachusetts. Mais la propagation du 

virus pourrait rester importante, ce qui rendrait beaucoup plus difficile la rupture des chaînes de transmission. 

 

Le déploiement des vaccins est inégal 
 

Selon Matt Ferrari, épidémiologiste au Center for Infectious Disease Dynamics de l'université de l'État de 

Pennsylvanie, à University Park, la rapidité et la répartition des déploiements de vaccins sont importantes pour 

diverses raisons. Une campagne mondiale parfaitement coordonnée aurait pu éradiquer le COVID-19, dit-il, du 

moins en théorie. "C'est techniquement faisable, mais en réalité, il est très peu probable que nous y parvenions à 

l'échelle mondiale", ajoute-t-il. L'efficacité des déploiements de vaccins varie énormément d'un pays à l'autre 

(voir "Disparités dans la distribution"), et même au sein d'un même pays. 

 

Disparités dans la distribution : Barchart montrant que le déploiement des vaccinations COVID-19 est inégal. 

 
Source : Our World In Data 

 

Israël a commencé à vacciner ses citoyens en décembre 2020, et grâce en partie à un accord avec Pfizer-



BioNTech pour partager des données en échange de doses de vaccin, il est actuellement en tête du monde en 

termes de déploiement. Au début de la campagne, les agents de santé vaccinaient chaque jour plus de 1 % de la 

population israélienne, explique Dvir Aran, chercheur en données biomédicales au Technion - Institut israélien 

de technologie à Haïfa. À la mi-mars, environ 50 % de la population du pays a été entièrement vaccinée avec les 

deux doses nécessaires à la protection. "Le problème, c'est que les jeunes ne veulent pas se faire vacciner", 

explique M. Aran. Les autorités locales les incitent donc à se faire vacciner en leur offrant des pizzas et des 

bières gratuites. Pendant ce temps, les voisins d'Israël, le Liban, la Syrie, la Jordanie et l'Égypte, n'ont pas 

encore vacciné ne serait-ce qu'1 % de leur population respective. 

 

Aux États-Unis, l'accès aux vaccins est inégal. Certains États, comme la Géorgie et l'Utah, ont entièrement 

vacciné moins de 10 % de leur population, tandis que l'Alaska et le Nouveau-Mexique ont entièrement vacciné 

plus de 16 % de leur population. 

 

Dans la plupart des pays, la distribution du vaccin est stratifiée en fonction de l'âge, la priorité étant donnée aux 

personnes âgées, qui ont le plus grand risque de mourir du COVID-19. Il reste cependant à savoir quand et si un 

vaccin sera approuvé pour les enfants. Pfizer-BioNTech et Moderna ont déjà recruté des adolescents pour des 

essais cliniques de leurs vaccins, et les vaccins Oxford-AstraZeneca et Sinovac Biotech sont testés sur des 

enfants dès l'âge de trois ans. Mais il faudra encore attendre des mois pour obtenir des résultats. S'il n'est pas 

possible de vacciner les enfants, il faudra vacciner beaucoup plus d'adultes pour obtenir une immunité 

collective, explique M. Bansal. (Les personnes âgées de 16 ans et plus peuvent recevoir le vaccin Pfizer-

BioNTech, mais d'autres vaccins ne sont approuvés que pour les 18 ans et plus). Aux États-Unis, par exemple, 

24 % des personnes ont moins de 18 ans (selon les données du recensement de 2010). Si la plupart des moins de 

18 ans ne peuvent pas recevoir le vaccin, il faudra vacciner 100 % des plus de 18 ans pour atteindre une 

immunité de 76 % dans la population. 

 

Comment revoir la conception des vaccins COVID pour qu'ils protègent contre les 

variantes 
 

Un autre élément important à prendre en compte, selon M. Bansal, est la structure géographique de l'immunité 

de groupe. "Aucune communauté n'est une île, et le paysage de l'immunité qui entoure une communauté est 

vraiment important", dit-elle. Le COVID-19 est apparu en grappes à travers les États-Unis, en raison du 

comportement des gens ou des politiques locales. Les efforts de vaccination précédents suggèrent que l'adoption 

du vaccin aura également tendance à se regrouper géographiquement, ajoute Mme Bansal. La résistance 

localisée à la vaccination contre la rougeole, par exemple, a entraîné la résurgence de la maladie dans de petites 

poches. "Le regroupement géographique va rendre le chemin vers l'immunité de groupe beaucoup moins 

rectiligne, ce qui signifie essentiellement que nous allons jouer au jeu du chat et de la souris avec les épidémies 

de COVID." Même pour un pays ayant un taux de vaccination élevé, comme Israël, si les pays voisins n'ont pas 

fait de même et que les populations peuvent se mélanger, le potentiel de nouvelles épidémies demeure. 

 

De nouvelles variantes modifient l'équation de l'immunité collective 
 

Alors même que les plans de déploiement des vaccins se heurtent à des obstacles de distribution et d'attribution, 

de nouvelles variantes du SRAS-CoV-2 apparaissent, qui pourraient être plus transmissibles et plus résistantes 

aux vaccins. "Nous sommes dans une course aux nouvelles variantes", déclare Sara Del Valle, épidémiologiste 

spécialiste des mathématiques et des calculs au laboratoire national de Los Alamos, au Nouveau-Mexique. Plus 

il faut de temps pour endiguer la transmission du virus, plus ces variantes ont le temps d'apparaître et de se 

propager, dit-elle. 

Des militaires déchargent une importante cargaison de vaccins à l'arrière d'un avion cargo à l'aide d'un chariot 

élévateur. 



 
Le Brésil a commencé à distribuer à grande échelle le vaccin CoronaVac de Sinovac Biotech en janvier. Crédit 

: Rodrigo Paiva/Getty 

 

Ce qui se passe au Brésil est un exemple édifiant. Une recherche publiée dans Science suggère que le 

ralentissement de l'épidémie de COVID-19 dans la ville de Manaus entre mai et octobre pourrait être attribuable 

à des effets d'immunité collective (L. F. Buss et al. Science 371, 288-292 ; 2021). La région avait été 

sévèrement touchée par la maladie, et l'immunologiste Ester Sabino de l'Université de São Paulo, au Brésil, et 

ses collègues ont calculé que plus de 60 % de la population avait été infectée en juin 2020. Selon certaines 

estimations, cela aurait dû suffire pour que la population atteigne le seuil d'immunité collective, mais en janvier, 

Manaus a connu une énorme résurgence des cas. Ce pic s'est produit après l'émergence d'une nouvelle variante 

connue sous le nom de P.1, ce qui suggère que les infections précédentes n'ont pas conféré une large protection 

au virus. "En janvier, 100 % des cas à Manaus ont été causés par P.1", indique M. Sabino. M. Scarpino 

soupçonne que le chiffre de 60 % pourrait avoir été surestimé. Malgré tout, dit-il, "vous avez toujours une 

résurgence face à un niveau élevé d'immunité." 

 

COVID a-t-il atteint un sommet ? Peut-être, mais il est trop tôt pour en être sûr. 

 

Selon M. Ferrari, un autre problème se pose lorsque l'immunité augmente dans une population. Des taux 

d'immunité plus élevés peuvent créer une pression sélective, qui favoriserait les variantes capables d'infecter les 

personnes immunisées. Une vaccination rapide et complète peut empêcher une nouvelle variante de s'implanter. 

Mais là encore, l'irrégularité des déploiements de vaccins constitue un défi, selon M. Ferrari. "Vous avez une 

bonne dose d'immunité, mais vous avez encore une bonne dose de maladie, et vous êtes coincé au milieu". Les 

vaccins créeront presque inévitablement de nouvelles pressions évolutives qui produiront des variantes, ce qui 

est une bonne raison de mettre en place une infrastructure et des processus pour les surveiller, ajoute-t-il.  

 

L'immunité pourrait ne pas être éternelle 
 

Les calculs de l'immunité collective prennent en compte deux sources d'immunité individuelle : les vaccins et 

l'infection naturelle. Les personnes qui ont été infectées par le SRAS-CoV-2 semblent développer une certaine 

immunité contre le virus, mais la question de la durée de cette immunité reste posée, indique M. Bansal. 

Compte tenu de ce que l'on sait des autres coronavirus et des données préliminaires concernant le SRAS-CoV-2, 

il semble que l'immunité associée à l'infection s'estompe avec le temps, ce qui doit être pris en compte dans les 

calculs. "Nous manquons encore de données concluantes sur la baisse de l'immunité, mais nous savons qu'elle 

n'est ni nulle ni égale à 100", précise M. Bansal. 

 

Les modélisateurs ne pourront pas compter toutes les personnes qui ont été infectées lorsqu'ils calculeront à 

quel point une population s'est rapprochée du seuil d'immunité collective. Ils devront également tenir compte du 



fait que les vaccins ne sont pas efficaces à 100 %. Si l'immunité fondée sur l'infection ne dure que quelques 

mois, le délai de livraison des vaccins est très court. Il sera également important de comprendre combien de 

temps dure l'immunité basée sur le vaccin et si des rappels sont nécessaires au fil du temps. Pour ces deux 

raisons, le COVID-19 pourrait devenir comme la grippe. 

 

Les vaccins pourraient modifier le comportement humain 
 

Selon M. Aran, aux taux de vaccination actuels, Israël se rapproche du seuil théorique de l'immunité collective. 

Le problème est qu'en se faisant vacciner, les personnes augmentent leurs interactions, ce qui modifie l'équation 

de l'immunité collective, qui repose en partie sur le nombre de personnes exposées au virus. "Le vaccin n'est pas 

à l'épreuve des balles", dit-il. Imaginez qu'un vaccin offre une protection de 90 % : "Si avant le vaccin vous 

avez rencontré au plus une personne, et qu'aujourd'hui avec les vaccins vous rencontrez dix personnes, vous êtes 

de retour à la case départ." 

 

Les vaccins COVID peuvent-ils arrêter la transmission ? Les scientifiques font la course pour trouver des 

réponses 

 

Selon M. Meyers, les aspects les plus difficiles de la modélisation du COVID-19 sont les composantes 

sociologiques. "Ce que nous savons du comportement humain jusqu'à présent est vraiment jeté par la fenêtre, 

car nous vivons à une époque sans précédent et nous nous comportons de manière inédite." Meyers et d'autres 

tentent d'ajuster leurs modèles à la volée pour tenir compte de l'évolution de comportements tels que le port du 

masque et la distanciation sociale. 

 

Selon M. Del Valle, les interventions non pharmaceutiques continueront à jouer un rôle crucial dans la 

réduction du nombre de cas. Il s'agit avant tout de rompre la voie de transmission, dit-elle, et la limitation des 

contacts sociaux et le maintien de comportements de protection tels que le port du masque peuvent contribuer à 

réduire la propagation de nouvelles variantes pendant que les vaccins sont déployés. 

 

Mais il sera difficile d'empêcher les gens de revenir à un comportement pré-pandémique. Le Texas et d'autres 

États américains ont déjà levé l'obligation de porter un masque, même si une proportion importante de leur 

population n'est toujours pas protégée. Selon M. Scarpino, il est frustrant de voir les gens relâcher ces 

comportements de protection en ce moment, car le maintien des mesures qui semblent fonctionner, comme la 

limitation des rassemblements à l'intérieur des bâtiments, pourrait grandement contribuer à mettre fin à la 

pandémie. Le seuil d'immunité collective n'est "pas un seuil de sécurité, mais un seuil de sécurité", explique M. 

Scarpino. Même une fois le seuil franchi, des épidémies isolées continueront de se produire. 

 

Pour comprendre les effets additifs du comportement et de l'immunité, il faut considérer que cette saison de 

grippe a été exceptionnellement douce. "La grippe n'est probablement pas moins transmissible que le COVID-

19", affirme M. Scarpino. "Il est presque certain que la raison pour laquelle la grippe ne s'est pas manifestée 

cette année est que nous avons généralement environ 30 % de la population immunisée parce qu'elle a été 

infectée au cours des années précédentes, et que la vaccination couvre peut-être 30 % de plus. Vous êtes donc 

probablement immunisés à 60 % environ." Si l'on ajoute le port de masques et la distanciation sociale, "la 

grippe ne peut tout simplement pas s'en sortir", affirme M. Scarpino. Ce calcul à l'envers montre comment le 

comportement peut modifier l'équation, et pourquoi il faudrait vacciner davantage de personnes pour atteindre 

l'immunité collective si les gens cessent de pratiquer des comportements tels que la distanciation sociale. 

 

Mettre fin à la transmission du virus est une façon de revenir à la normale. Mais une autre pourrait être de 

prévenir les maladies graves et les décès, selon Stefan Flasche, épidémiologiste spécialiste des vaccins à la 

London School of Hygiene & Tropical Medicine. Compte tenu de ce que l'on sait de COVID-19 jusqu'à présent, 

"il est peu probable que l'immunité collective soit atteinte par le seul biais des vaccins", affirme-t-il. Il est temps 

d'avoir des attentes plus réalistes. Le vaccin est "un développement absolument étonnant", mais il est peu 

probable qu'il arrête complètement la propagation, et nous devons donc réfléchir à la façon dont nous pouvons 



vivre avec le virus, dit M. Flasche. La situation n'est pas aussi sombre qu'elle pourrait le paraître. Même sans 

immunité de groupe, la possibilité de vacciner les personnes vulnérables semble réduire le nombre 

d'hospitalisations et de décès dus au COVID-19. La maladie ne disparaîtra peut-être pas de sitôt, mais elle 

devrait perdre de son importance. 

 

Nature 591, 520-522 (2021) 
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ƶ RETOUR ƶ 

 

Vous refusez de vous faire vacciner. Mais êtes-vous prêt à devenir un 

paria ? 
Par Mike Withney ï Le 25 mars 2021 ï Source Unz Review 

 

Supposons un instant que la campagne de vaccination soit menée par des personnes qui souhaitent 

sincèrement mettre fin à la crise actuelle et ramener le pays à la « normale ». Supposons ®galement quôils 

pensent que la vaccination de masse est le meilleur moyen dôatteindre cet objectif perce que cela emp°che 

la propagation du virus et, du coup, réduit le nombre de décès. Est-ce une justification suffisante pour 

faire taire les d®tracteurs de la vaccination et mener une op®ration de lavage de cerveau ¨ lô®chelle 

nationale visant ¨ contr¹ler lôopinion publique ? 

Non, ce ne devrait pas °tre le cas. Les gens ont besoin dôentendre les deux versions de lôhistoire ; en fait, côest la 

seule façon pour eux de prendre une décision éclairée sur la façon dont ils souhaitent procéder. Les médias 

nôont pas le droit de r®quisitionner les ondes et de contr¹ler ce que les gens entendent et voient. Ils nôont pas 

non plus le droit dôexclure d®lib®r®ment les professionnels de la sant® et autres experts dont les opinions sont en 

contradiction avec le discours officiel. La seule façon pour les gens de donner leur consentement éclairé à la 

vaccination est dô°tre capables de peser eux-m°mes les risques et les avantages. Mais cela nôest possible que 

sôils ont acc¯s ¨ de nombreuses sources dôinformation diverses, ce qui nôest pas le cas actuellement. De plus en 

plus, le seul message que la plupart des gens entendent est celui qui est fourni par le gouvernement en 

collaboration avec les patrons de lôindustrie et autres ®lites. Traditionnellement, ce type de m®dias dô£tat est 

appelé « propagande », un terme qui sôapplique certainement ici. 

Il nôest pas n®cessaire dô°tre un g®nie pour comprendre comment cela a affect® le d®bat sur les vaccins, surtout 

quôil nôy en a pas. Les sceptiques sont rejet®s comme des cingl®s membres dôun gang anti-vaxx alors quôun tout 

nouveau type de vaccins, encore au stade expérimental, est loué comme un « médicament miracle ». Dans le 

même temps, le gouvernement ï qui sôest align® sur lôindustrie alors quôil est censé la réglementer ï fait tout ce 

qui est en son pouvoir pour faire pression sur les gens afin quôils se fassent vacciner. Nous assistons au plus 

https://doi.org/10.1038/d41586-021-00728-2
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extravagant « lancement de produit » de Madison Avenue en 245 ans dôhistoire de lôAm®rique, et il nous arrive 

dessus ¨ toute vitesse, de tous les c¹t®s. Il est pratiquement impossible dôallumer la t®l®vision ou la radio sans 

°tre submerg® par une annonce ®motive apr¯s lôautre, toutes visant ¨ promouvoir la vaccination. En quoi cela 

respecte-t-il le droit de lôindividu à prendre sa propre décision en connaissance de cause, sans contrainte 

gouvernementale ? 

En rien. Il sôagit dôun endoctrinement flagrant et pourtant personne nôen parle. Côest choquant. Avez-vous 

remarqué comment les détracteurs des vaccins à ARNm ont ®t® emp°ch®s dôexprimer leur opinion dans les 

médias ? Avez-vous remarqué que les médecins, les scientifiques, les virologues, les épidémiologistes et les 

experts en sant® publique ont tous ®t® emp°ch®s dôappara´tre sur les cha´nes dôinformation c©bl®es ou exclus des 

principaux journaux nationaux ? Avez-vous remarqué comment ces critiques ont été attaqués sur les médias 

sociaux, censurés sur Facebook et retirés de Twitter ? Avez-vous remarqué les efforts déployés par les médias 

pour éliminer toute contestation du « récit officiel » et pour dénoncer, ridiculiser ou mettre sur liste noire toute 

personne qui ose offrir une opinion contradictoire ? 

Pourquoi ? Pourquoi les médias empêchent-ils ces experts dôexprimer directement leurs r®serves au peuple 

américain ? 

Côest ®vident, nôest-ce pas ? Côest parce que les personnes qui g¯rent cette campagne ne veulent rien qui 

sô®carte du « récit officiel ». Ils ne veulent pas que les gens pensent par eux-mêmes, ils ne veulent pas que les 

gens recherchent des sites Internet alternatifs qui remettent en question la nouvelle doctrine dominante sur les 

vaccins, ils ne veulent pas que les gens lisent les détails des essais, les journaux médicaux ou les documents de 

recherche. Ils ne veulent pas que vous vous interrogiez sur leurs motivations, ou que vous pesiez les risques et 

les avantages de la vaccination. Ils ne veulent pas que vous remarquiez que leur vaccin nôa jamais termin® les 

essais à long terme ni satisfait aux normes normales de sécurité des produits. Ils ne veulent pas que vous 

consid®riez le fait que lôARNm est une technologie relativement nouvelle avec un pass® mouvement® qui inclut 

des essais sur animaux très inquiétants dans lesquels tous les animaux sont morts. Ils ne veulent pas que vous 

réfléchissiez à tout cela. Ils veulent que vous vous taisiez, que vous fassiez la queue, que vous éteigniez votre 

cerveau et que vous releviez votre manche. Et quiconque nôest pas dôaccord avec ce sentiment est censur®. 

Suis-je injuste ? 

Ce nôest pas mon intention. Et ï croyez-le ou non ï mon intention nôest pas de critiquer les vaccins eux-mêmes, 

mais la mani¯re dont on nous les fait avaler. Je môy oppose fermement car cela viole le droit des gens ¨ un 

consentement ®clair®. Un blitz de relations publiques ¨ lô®chelle nationale qui glorifie sans relâche les vaccins 

tout en excluant délibérément la moindre critique de la part de professionnels respectés, ne respecte pas les 

droits des personnes. Côest un lavage de cerveau, pur et simple. 

Et pourquoi des psychologues comportementaux ont-ils été employés par le gouvernement pour promouvoir 

cette campagne de vaccination ? Pourquoi ont-ils concocté une stratégie visant à « modifier les croyances et les 

sentiments des gens ¨ lô®gard de la vaccination », à informer « les gens des avantages prosociaux de la 

vaccination » et à « intervenir directement sur le comportement », ce qui signifie quôon vous donne un rendez-

vous et quôon vous dit que vous serez vaccin® ¨ la fin de la s®ance. Les psychologues appellent cela une 

« recommandation présomptive » qui ®limine effectivement lô®l®ment de choix personnel en cr®ant un sc®nario 

dans lequel se faire vacciner est un fait accompli. En quoi cela nôest-il pas de la coercition ? 

Côest de la coercition, une coercition subconsciente. Le m®decin force le patient à se faire vacciner en faisant 

croire que côest une proc®dure standard. Cela met la pression sur le patient pour quôil suive la voie de moindre 

r®sistance, celui de la conformit®. Côest une tactique intelligente, mais côest aussi une manipulation évidente. 

Les psychologues comportementaux qui ont contribué à façonner la politique du gouvernement estiment que 

lôaccent doit °tre mis sur la « s®curit® et lôefficacit® » des vaccins. Côest la pierre angulaire pour obtenir le 



soutien du public. Dans le même temps, ils ne montrent aucun intérêt à fournir des preuves pour étayer leurs 

affirmations, ce qui suggère que « sûr et efficace » nôest rien dôautre quôun slogan sans signification invoqu® 

pour duper les moutons et les inciter à se faire vacciner. 

Vous avez peut-être aussi entendu le terme « hésitation vaccinale » utilisé pour décrire les personnes qui ont 

décidé de ne pas se faire vacciner. Ce surnom vise clairement à dénigrer les sceptiques de la vaccination en 

sugg®rant quôils souffrent dôune maladie mentale, comme la schizophr®nie paranoµde. Côest un moyen efficace 

de discréditer ses ennemis, mais cela montre aussi la faiblesse flagrante de la position des pro-vaccins. Si les 

partisans de la vaccination avaient quelque chose de concret à offrir, ils sôappuieraient sur des faits et des 

données plutôt que sur des attaques ad hominen. En lôoccurrence, les faits ne soutiennent pas leur position. Car 

« lôh®sitation ¨ se faire vacciner » nôest pas un d®faut de caract¯re ou un trouble mental, côest le signe de 

quelquôun qui a pris la responsabilit® de sa propre sant® et de son bien-être. Posez-vous la question suivante : 

Pourquoi une personne normale et rationnelle serait-elle désireuse de se faire injecter un cocktail expérimental 

dans le sang, risquant de d®clencher toutes sortes dôaffections ¨ long terme ou la mort ? Est-ce là le choix 

quôune personne normale ferait ? 

Pour autant que je sache, les psychologues comportementaux jouent un rôle essentiel dans cette campagne de 

vaccination de masse. Selon un rapport publi® par les Instituts nationaux de la sant®, il semble quôune ®quipe de 

réponse rapide ait été formée pour attaquer les opinions des personnes qui remettent en cause le « récit 

officiel ». Regardez ce passage du rapport intitulé « Vaccination COVID-19 : Communication : Application des 

sciences comportementales et sociales pour lutter contre lôh®sitation vaccinale et favoriser la confiance dans les 

vaccins : » 

contre-balancer lôimpact de la d®sinformation li®e ¨ la COVID-19é 

La diffusion de fausses informations liées à la santé était un problème de santé publique important bien 

avant la pandémie de la COVID-19. Au cours de la dernière décennie, le discours en ligne sur les 

vaccins et dans les médias a été marqué par la désinformation. Les groupes anti-vaccins ont exploité les 

divisions politiques et sociales pour diminuer la confiance dans les vaccins, ont fait passer de faux récits 

mettant en doute la sécurité et lôefficacit® des vaccins, ont diffus® de fausses all®gations sur les effets 

ind®sirables et ont minimis® les risques de la maladie contre laquelle les vaccins prot¯gentéé 

Les efforts de communication sur les vaccins pour la COVID-19 ne peuvent ignorer la désinformation et 

doivent prendre des mesures, fondées sur la recherche en comportement et en communication, pour 

identifier les rumeurs ®mergentes et y r®pondre dôune mani¯re qui sôappuie sur les sciences du 

comportement. Une surveillance en temps réel, agile et évolutive du discours concernant la vaccination 

COVID-19 ï y compris les théories du complot, les rumeurs et les mythes ï peut permettre de 

d®velopper et de mettre en îuvre une r®ponse rapide. Les efforts de ç surveillance de la 

désinformation » devraient permettre dôidentifier les sources les plus importantes de d®sinformation, les 

tactiques utilis®es et les groupes les plus susceptibles dô°tre expos®s aux rumeurs et influenc®s par elles. 

Ces informations, ainsi que les données relatives à la dynamique et aux modèles de diffusion de la 

désinformation, pourraient contribuer à définir la réponse appropriée et les meilleures cibles pour les 

efforts dôinterventioné 

Corriger les fausses affirmations contenue dans le message, exposer les tactiques utilisées par les agents 

de désinformation et susciter le scepticisme en mettant en évidence les arrière-pensées de ces acteurs 

sont autant de strat®gies potentiellement efficaces pour att®nuer lôimpact de la d®sinformationé » 

Je répète : « surveillance de la désinformation »é « agents de désinformation »é « les arrière-pensées de ces 

acteurs » ? ? 

Vraiment ? Maintenant, qui a lôair paranoµaque ? 

https://obssr.od.nih.gov/wp-content/uploads/2020/12/COVIDReport_Final.pdf


Côest un truc tr¯s effrayant. Les agents de lô£tat identifient maintenant les critiques du vaccin Covid comme des 

ennemis mortels. Comment en est-on arrivé là ? Et comment en est-on arrivé au point où le gouvernement cible 

les gens qui ne sont pas dôaccord avec lui ? Côest bien au-del¨ dôOrwell. Nous sommes entr®s dans un univers 

alternatif effrayant. 

Voici plus dôinformations sur le sujet, extraites dôune d®claration dôArthur C. Evans Jr, PhD, PDG de 

lôAmerican Psychological Association, en r®ponse ¨ lôapprobation par un panel consultatif de la Food and Drug 

Administration dôun vaccin contre le COVID-19 : 

« Nous reconnaissons quôil existe des poches de r®sistance aux vaccins, de m®fiance ¨ lô®gard du corps 

m®dical et de d®sinformation sur les vaccins en g®n®raléCertaines populations sont naturellement 

moins susceptibles dôaccepter les vaccinations en raison dôun h®ritage de méfiance enraciné dans des 

pratiques de santé publique non éthiques. 

« Il est essentiel que les dirigeants de tout lô®ventail politique sôunissent derri¯re les messages de s®curit® 

et de transparence des vaccins. èé 

Engagez des portes-parole crédibles qui peuvent se connecter avec diverses communautés, en particulier 

celles où la méfiance et le scepticisme sont élevés. Lorsque les dirigeants considèrent les vaccins comme 

des pratiques standard, et non comme des options, les gens sont plus susceptibles de les accepter. Les 

recherches montrent que lôinstauration de la confiance et la fourniture dôinformations claires sur les 

vaccins peuvent am®liorer les taux dôacceptation de la vaccination. Il est essentiel que les dirigeants de 

tout lô®ventail politique sôunissent pour soutenir la s®curit® et la transparence des vaccins, en expliquant 

clairement ce que contient le vaccin et ce quôil fait et ne fait pas dans le corps. 

Tenez compte de la grande variété de facteurs qui motivent le comportement humain. La science du 

comportement indique que les gens sont plus susceptibles dôadh®rer aux recommandations relatives aux 

vaccins lorsquôils pensent °tre susceptibles de contracter la maladie, lorsquôils veulent prot®ger les 

autres, lorsquôils pensent que le vaccin est sûr ou du moins plus sûr que la maladie, et lorsque leurs 

préoccupations et leurs questions sont traitées avec respect par les médecins et les experts. » (« APA 

Welcomes Step Toward First U.S. Vaccine Approval », American Psychological Association) 

Est-il vraiment ®thique pour lôAPA dô°tre impliqu® dans une campagne de vaccination de masse ? Est-ce le rôle 

quôune organisation comme celle-ci devrait jouer dans une soci®t® d®mocratique ? LôAPA devrait-elle utiliser sa 

compréhension unique du comportement humain pour persuader les gens au nom du gouvernement et des 

grandes entreprises pharmaceutiques ? Et, plus important encore, si les psychologues comportementaux ont 

contribué à façonner la stratégie du gouvernement en matière de vaccination de masse, alors dans quelles autres 

politiques ont-ils été impliqués ? Étaient-ils les « professionnels » qui ont imaginé les restrictions liées à la 

pandémie ? Les masques, la distanciation sociale et les confinements étaient-ils tous promus par des « experts » 

comme moyen de saper les relations humaines normales et dôinfliger une douleur psychologique maximale au 

peuple am®ricain ? Lôintention ®tait-elle de créer une population faible et soumise qui accepterait volontiers le 

démantèlement des institutions démocratiques, la restructuration spectaculaire de lô®conomie et lôimposition 

dôun nouvel ordre politique ? 

Il faut répondre à ces questions. 

£tonnamment, la r®sistance ¨ la vaccination est presque aussi forte aujourdôhui quôil y a un an. Selon le PEW 

Research : 

(seulement) « 69% du public a lôintention de se faire vacciner ï ou lôa d®j¨ faité.. 

Ceux qui nôont pas lôintention de se faire vacciner (30 % du public) invoquent toute une série de raisons. 

La majorité citent les préoccupations concernant les effets secondaires (72%), le sentiment que les 

https://www.apa.org/news/press/releases/2020/12/vaccine-approval
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vaccins ont ®t® d®velopp®s et test®s trop rapidement (67%) et le d®sir dôen savoir plus sur leur efficacité 

(61%) comme principales raisons pour lesquelles ils nôont pas lôintention de se faire vacciner. 

Une plus faible proportion de ceux qui nôont pas lôintention de se faire vacciner d®clarent que les erreurs 

passées du système de soins médicaux (46 %) ou le sentiment de ne pas en avoir besoin (42 %) sont les 

principales raisons pour lesquelles ils nôont pas lôintention de se faire vacciner ; 36 % de ce groupe (11 

% de tous les adultes am®ricains) d®clarent que lôune des principales raisons pour lesquelles ils ne 

recevraient pas le vaccin contre le coronavirus est quôils ne se font en g®n®ral pas vacciner. 

Cette nouvelle enquête nationale du Pew Research Center a été menée du 16 au 21 février auprès de 10 

121 adultes américains. 

Ainsi, malgr® la campagne de propagande ininterrompu, une partie importante de la population nôest pas 

convaincue, nôest pas impressionn®e et reste in®branlable. Vous comprenez ? Bien s¾r, ce nôest que le premier 

round. Bientôt, la persuasion se transformera en coercition, et la coercition en force pure et simple. Il est dôores 

et déjà évident que les voyages aériens nécessiteront des passeports vaccinaux, et que les transports en commun, 

les concerts, les bibliothèques, les restaurants et, peut-être même, les épiceries pourraient suivre. La vaccination 

semble °tre la question d®terminante des prochaines ann®es au moins. Et ceux qui r®sistent aux ®dits de lô£tat se 

retrouveront de plus en plus rejetés, considérés comme des parias dans leur propre pays. 

ƶ RETOUR ƶ 

 

Lõ®chec du paradigme 
Par James Howard Kunstler ï Le 2 avril 2021 ï Source kunstler.com 

 

Une nation qui sôeffondre litt®ralement pourrait certainement vouloir reconstruire mieux, mais elle 

pourrait aussi envisager de reconstruire différemment, en accord avec les signaux que la réalité envoie à 

lôhumanit® ces jours-ci. Par exemple, les signaux indiquant que lôancien paradigme industriel touche ¨ sa 

fin et que les meubles et accessoires quôil contient ne sont peut-°tre pas ceux dont lôhumanit® a r®ellement 

besoin ¨ lôavenir. 

H®las, la psychologie de lôinvestissement ant®rieur tend ¨ dicter aux soci®t®s dôenfoncer leur capital ï si elles en 

ont encore ï dans un trou à rat dans la tentative vaine et désespérée de maintenir les vieux rackets en place, et 

côest lôessence m°me du projet de loi de M. Biden sur les infrastructures, une confiserie colossale de 

lôintervention excessive du gouvernement avec ses fines couches de gâteau, son glaçage de « justice sociale » 

trop épais et sa cerise géante sur le dessus qui consiste à puiser dans un « capital » qui nôexiste pas. 

Le principal racket est lôeffort continu pour remplacer une ®conomie transactionnelle dôentreprise individuelle 

https://kunstler.com/clusterfuck-nation/paradigm-failure/


par un £tat gestionnaire qui tente dôallouer toutes les ressources et de diriger les march®s. Nous avons d®j¨ vu 

ce film. Il ouvre la voie directe ¨ la tyrannie totalitaire, et cela est d®j¨ visible de mani¯re ®cîurante dans les 

activités de pré-production du nouveau film, avec les médias sociaux qui aident le gouvernement à mettre en 

place un contrôle total de la vie de ses citoyens ï copiant en fait les techniques déjà en vigueur en Chine. (Et 

lôon peut se demander si nous faisons cela de notre propre chef ou ¨ lôinstigation de la Chine, compte tenu de 

tout lôargent que la Chine a prodigu® ¨ la famille Biden ces derni¯res ann®es). 

Certaines parties du projet de loi sont tout simplement tragiques, comme lôeffort visant ¨ soutenir lôautomobile 

de masse en remplaçant les vieilles voitures à essence qui ont régné sur le pays pendant un siècle par des 

voitures ®lectriques. Côest un fantasme s®duisant, bien s¾ré mais lôid®e de la voiture ®lectrique ne se 

concr®tisera pas, pas ¨ lô®chelle envisag®e, ¨ moins que le gouvernement nôenvisage dôacheter les voitures 

électriques et de les distribuer à tout le monde, ce qui est plutôt exagéré. 

Tout dôabord, le racket de lôautomobile de masse sôeffondre davantage sur son mod¯le financier que sur le fait 

que les voitures fonctionnent ¨ lôessence ou ¨ lô®lectricit®. Les Am®ricains sont habitu®s ¨ acheter des voitures 

avec des prêts à tempérament et, avec la disparition de la classe moyenne, il y a de moins en moins 

dôemprunteurs solvables pour ces pr°ts (pour des voitures toujours plus ch¯res). Bient¹t, alors que les march®s 

de la dette gémissent et vacillent sous le poids de nouvelles dettes massives, il y aura encore moins de capital 

(« argent ») hallucin® ¨ pr°ter ¨ ce groupe dôemprunteurs de plus en plus r®duit. 

Deuxièmement, le r®seau ®lectrique am®ricain d®cr®pit ne peut pas r®pondre aux besoins de recharge dôun parc 

automobile électrique aussi gigantesque (et la réparation du réseau à elle seule représenterait un projet de 1000 

milliards de dollars). Troisièmement, la fabrication des voitures électriques dépend de ressources minérales 

rares qui ne sont pas facilement disponibles aux États-Unis, mais contrôlées par des nations étrangères. 

Quatrièmement, la fabrication des voitures d®pend totalement de lignes dôapprovisionnement internationales 

tr¯s ®loign®es pour les pi¯ces et lô®lectronique, ¨ une ®poque o½ lô®conomie mondiale int®gr®e craque sous la 

pression dôune concurrence d®sesp®r®e pour des ressources qui sôamenuisent et de la mauvaise volont® quôelle 

g®n¯re. Le projet de voiture ®lectrique pr®sente encore dôautres failles, mais celles-ci sont suffisantes. 

Bien sûr, toute cette initiative est au service de la préservation dôun ensemble de modes de vie en voie 

dôobsolescence, ¨ savoir les banlieues. Lôinvestissement pr®c®dent, repr®sent® par tous les lotissements, les 

bandes dôautoroutes commerciales, les centres commerciaux, les parcs de bureaux et les autoroutes, a été le 

moteur de lô®conomie am®ricaine depuis la Seconde Guerre mondiale. Il est compr®hensible que nous 

cherchions d®sesp®r®ment ¨ maintenir tout cela en ®tat de marche et ¨ r®parer les pi¯ces qui sô®croulent, car 

côest l¨ que nous avons plac® la majeure partie de notre richesse nationale. Côest tout le r°ve am®ricain en un 

seul paquet. Et cela semblait °tre une bonne id®e ¨ lô®poque, dans un pays aussi grand, avec autant de terres bon 

march® et tout ce p®trole. Mais aujourdôhui, les choses ont changé et la réalité nous envoie des signaux clairs 

indiquant que nous devons vivre diff®remment. Lôeffort pour sôopposer ¨ la r®alit® risque dô°tre ruineux pour 

nous. 

Un sentiment de triomphe a accompagné le lancement du projet de loi sur les infrastructures « Build Back 

Better », du moins du c¹t® des D®mocrates, surtout avec tous les îufs de P©ques en chocolat pour la « justice 

sociale » log®s dans le panier de 1 900 milliards de dollars. Jôimagine que cela marquera le point culminant de 

lôesprit du régime Biden. Le temps que le Congrès passe tout en revue, les marchés financiers enverront des 

signaux de d®tresse fleuris dôune instabilit® croissante et, avec la fin des fermetures du fait de la Covid-19 (ou 

même si elles reprennent), le temps chaud fera descendre dans la rue les gens en colère pour une chose ou une 

autre, et un certain nombre dôaffaires juridiques en cours ï le verdict de Derek Chauvin, lôenqu°te Durham, 

lôaffaire Hunter Biden au DOJ, et peut-être le nouveau mélodrame de Matt Gaetz en plein essor et plutôt sinistre 

ï remueront la marmite dans laquelle le zeitgeist américain est en train de brasser, avec des panaches de chaos 

flottant sur le pays. Dôici lôautomne, « Build Back Better » pourrait se transformer en une question sinistre : 

« Build Back anything » ? 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Matt_Gaetz
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.La Russie aurait passé son pic pétrolier en 2019 

Philippe Gauthier  14 avril 2021 

Un document de stratégie du ministère russe de lô£nergie reconna´t quôil est peu probable que la Russie 

retrouve un jour son niveau de production pétrolière de 2019. Autrement dit, le pétrole russe aurait passé son 

pic. La reprise de la production sôannonce lente et partielle, avant de repartir ¨ la baisse quelque part entre 2029 

et 2035. 

 

En 2019, la production russe de pétrole a atteint un sommet de 560 millions de tonnes, soit 11,3 millions de 

barils par jour. En 2020, la Russie a accept®, de concert avec les autres pays de lôOPEP, de r®duire sa 

production de 9 %, à 10,3 millions de barils, en réponse à la chute de la demande provoquée par la crise 

sanitaire. 

La fin de la crise ne signifiera vraisemblablement pas le retour à la normale. Parmi les divers scénarios étudiés 

par le gouvernement russe, le plus optimiste mise sur lente augmentation de la production, jusquô¨ 12,8 millions 

de barils en 2030. Ce nouveau record serait suivi dôun d®clin, de lôaveu m°me des Russes. Mais le sc®nario jug® 

le plus probable estime que la production ne retrouvera jamais son niveau de 2019. Elle remontera lentement 

jusquô¨ 11,1 millions de barils en 2029, avant de chuter jusquô¨ 9,4 millions en 2035. 

Les r®serves russes sont importantes sur le papier, mais le minist¯re de lô£nergie estime quôau niveau de prix 

actuel, le tiers seulement peut profitablement être exploitées. Même dans le scénario le plus favorable, les deux 

tiers seulement des réserves seront extraites au final. 

Ce scénario aurait des conséquences importantes pour la Russie, dont le PIB repose à 40 % environ sur son 

secteur de lôextraction, domin® par le p®trole et le gaz. En plus de menacer ses exportations, il pourrait aussi, ¨ 

long terme, r®duire sa s®curit® ®nerg®tique. On pr®voit quôen 2024, la production russe dô®nergie renouvelable 

(hors hydroélectricit®) nôatteindra que 1 % du total et ce, dans un contexte o½ la Russie songe de surcro´t ¨ 

réduire ses maigres investissements dans ce domaine. 

Pour le moment, le gouvernement russe songe ¨ r®duire sa taxation afin de favoriser lôexploitation des 

gisements ¨ rentabilit® marginale, ceux de lôArctique en particulier. 

Source :  The Barents Observer, Russia may have passed peak oil output, 12 avril 2021. 

ƶ RETOUR ƶ 
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.ÉNERGIE 13/04/2021  
13 Avril 2021 , Rédigé par Patrick REYMOND 

 

 

- Tout d'abord pour le photovoltaïque. 3 GW vont être lancé chaque année en France pour les projets, jusqu'en 

2024, en même temps que les coûts s'effondrent. 

Grand classique des productions, depuis longtemps. En fait, dès 1566 et la controverse entre Jean Bodin et Jean 

de Malestroit, sur le prix et de la fabrication du velours, et la démocratisation -relative- est patente. En fait, 

d'habit de cour, il passe simplement au stade de l'habit de gens aisés, y compris à la campagne. En 1789, cet 

habit de velours même défraichi la plupart du temps, tranche sur l'habit paysan. Mais on est passé du stade de 

quelques centaines de consommateurs, à celui de dizaines de milliers. 

L'histoire de l'industrie et de l'obsolescence -pas programmée-, c'est l'histoire d'améliorations de productivité et 

de productions, qui met les retardataires en faillite. 

- Construction de bois, elles ont de nouveau le vent en poupe en France. De fait, on a oublié que si l'on avait 

abandonné cette manière de faire, c'était une décision politique, de Colbert, qui voulait réserver le bois à la 

construction navale, et la France n'avait pas accès aux grandes forêts nord européennes. Chose aussi à méditer 

pour les fournitures en gaz, et avant de chier dans les bottes russes. 

- Visiblement les régimes dit "végan", sont surtout des régimes pour pauvres, ou rendre plus pauvres encore 

ceux qui le sont déjà. Le raccourcissement de la chaine de production s'il est fait au profit d'une monoculture 

industrielle ruine les terres et les santés aussi... A méditer. Tout est question de mesure. 

- Allemagne, la sortie du charbon pour la production électrique est bien en route. Le pays ne produit plus de 

charbon, mais seulement du lignite. Les centrales thermiques fonctionnent avec des importations. La part de la 

consommation pris par la sidérurgie a dépassé le charbon thermique des centrales. Il existe encore une nette 

différence RFA/RDA, l'ex RDA consomme encore beaucoup plus de charbon - et du lignite. Là aussi, les 

différences de ressources ont modelé les comportements. L'extinction du charbon était déjà un processus en 

marche avant 2011 et Fukushima, et l'incident, loin d'avoir sauvé le secteur charbonnier avec l'arrêt du 

nucléaire, semble l'avoir accéléré. Loin d'être un processus politique, l'arrêt du charbon est un processus 

économique. En effet, tôt ou tard, on cesse les subventions éternelles à un secteur. C'est ce qui s'est produit, et, 

immédiatement après, les mines se sont arrêtées. La question n'est pas la même pour le lignite, toujours rentable 

et abondant, mais son débouché exclusif, les centrales thermiques, connaissent des problèmes de rentabilité. 

Pour rappel, "Abondance et densité : les clés pour discuter énergie et transition".  

https://www.xerficanal.com/economie/emission/Cathy-Alegria-Photovoltaique-les-grands-energeticiens-passent-a-l-offensive-_3749463.html
https://www.lemonde.fr/planete/article/2021/04/12/la-construction-en-bois-en-voie-d-acceleration-en-france_6076483_3244.html
https://lesakerfrancophone.fr/le-cote-sombre-de-manger-plus-bas-dans-la-chaine-alimentaire
https://www.connaissancedesenergies.org/la-sortie-du-charbon-pour-la-production-delectricite-en-allemagne-210408
https://www.collaborativepeople.fr/single-post/2020/01/02/abondance-et-densit%C3%A9-les-cl%C3%A9s-pour-discuter-%C3%A9nergie-et-transition


.DOURAK INC...  

Coca Cola donc, a brûlé ses navires. Mais il a échappé une petite chose aux abrutis du conseil d'administration. 

Lêcher le cul du politiquement correct avec son "Woka cola", c'est injurier visiblement les 2/3 de la population 

US, et donc, de sa clientèle locale, qui, visiblement est passé à autre chose, notamment le pepsi. 

Comment détruire une image vieille de 100 ans, en 60 secondes. Les cours "d'éveil" à la question raciale, ou 

cours d'endoctrinements, se sont révélés fatales à la marque qui en avait vu d'autres. Les blancs les emmerdent ? 

Problème, c'est encore une nette majorité de la population, de 80 % ne se sent pas coupable d'être blanc, et que 

la moraline dégoulinante révulse.  

Cette dérive est généralisée, mais certaines entreprises peuvent y survivre, parce qu'il n'y a pas d'alternative. 

Pour le coca, il en existe plusieurs. Passer chez les concurrents ou maigrir. 

"So, what possessed them to think they could turn on 70+% of Americans already sick to the gills of the anti-

white rhetoric coming at them from every angle and not drain that moat ?" 

 

"Des entreprises comme Coke ne comprennent pas. Leur direction, tout comme nos politiciens, vivent dans 

des bulles trop éloignées de leurs clients pour avoir une idée de ce qu'ils ressentent. Et les électeurs de Trump se 

sentent marginalisés. 

 

Le marché libre est une chose brutale. C'est impitoyable et sans compromis. "  

"Et Coke vient de dire à sept Américains sur dix qu'ils sont de la racaille. 

La création de marque prend toute une vie à créer et une minute à détruire."  

Moralité ? 

"Si Pepsi est intelligent, il licenciera demain toute sa division de la diversité et effectuera un troisième quart de 

production au rythme du marché pour la main-d'îuvre." 

Message aux entreprises : occupez-vous de vos fesses. Les dons à BLM (blacks lives money ou blacks lives 

manors), ne vous sauverons pas du pillage, ni des exécutions brutales. Quant aux LGBTQ+ on s'en tape 

royalement, et vous faites c... à leur lécher le cul.  

Dourak en russe, veut dire abruti ou crétin.  

Le crétinisme, ça consiste aussi à financer jusqu'à la lie un F35 à peine capable de voler, incapable de 

combattre, capable de se descendre lui-même, et perclus de problèmes vitaux. 135 millions la bête, 36 000 $ 

l'heure d'utilisation. Mais idéal pour le complexe militaro industriel. Cher, et provoquant un déluge de dollars. 

Mais il faudrait qu'il soit capable de combattre. Or, la seule fois qu'il est monté au front, en Syrie, il a été secoué 

par un S200 soviétique antédiluvien, même si modernisé, le missile en question est très ancien. Et contrairement 

à la guerre du Kippour, les flottes aériennes coûtent de plus en plus chères et se réduisent en taille. Le Phantom 

devait valoir dans les 4 millions de dollars... 

Bref, la recherche du profit a rendu les grandes compagnies, "dourak".  

ƶ RETOUR ƶ 

 

https://www.zerohedge.com/political/woke-cola-how-destroy-world-leading-brand-60-seconds
https://www.zerohedge.com/political/big-corporations-now-deploying-woke-ideology-way-intelligence-agencies-do-disguise
https://southfront.org/f-35-too-expensive-to-use-too-expensive-to-lose/
https://southfront.org/f-35-too-expensive-to-use-too-expensive-to-lose/


 

 
 

 

 
 

 
 

 
 


